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GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
Luxembourg, le 1” février 2001 

MINISTERE D’ÉTAT 

Monsieur le Président 
de la Chambre des Députés 

LE MINISTRE AUX 
RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 

SERVICE CENTRAL DE LÉGISLATION 

SCL: 66 -L 3368 
Dot. pari. 4701 

Projet de loi portant approbation du Protocole à la Convention de 1979 sur la Objet: 
pollution atmosphérique transfiontière à longue distance, relatif à la réduction de 
l’acidijication, de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, fait à Goteborg, le 
30 novembre 1999. 

Monsieur le Président, 

A la demande du Ministre de l’Environnement, j’ai l’honneur de vous faire parvenir en 
annexe la position commune arrêtée par le Conseil de l’Union Européenne en vue de 
l’adoption de la directive du Parlement Européen et du Conseil fixant des plafonds d’émission 
nationaux pour certains polluants atmosphériques. 

La future directive se propose d’exécuter au niveau de l’Union Européenne le Protocole 
dont question au projet de loi sous rubrique. 

Je vous saurais gré de bien vouloir en saisir la Commission de l’Environnement de la 
Chambre des Députés. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération. 

Pour le Ministre aux Relations 
avec le Parlement 

Daniel Andrich 
Conseiller de Gouvernement 1” classe 

Transmis en copie pom information 
aux Membres de la Commission de l’Environnement 

- aux MemIxes de la Conférence des Présidents 
Luxembourg, le 2 $&rier 2001. 
Le Greffier de la .hamhre 

r 

s Dé es, 
T-y 

se’/- 

2 

Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Lcxembogrg Téléphone: 478-2956 Téléfax: 475616 

1710001 -Xl.00 
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CONSEIL DE Bruxelles, le 18 octobre 2000 
L’UNION EUROPÉENNE (OR en) 

10674/00 

LIMITE 

EN-V 253 
CODEC 584 

ACTES LÉGISLATIFS ET AUTRES INSTH..NTS 
Objet : Position commune arrêtée par le Conseil en vue de l’adoption de la directive du 

Parlement européen et du Conseil fixant des plafonds d’émission nationaux pour 
certains polluants atmosphériques 
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DIRECTIVE 2000/ /CE DU PARLEMENT EUROPÉEN 

ET DU CONSEIL 

du 

fixant des plafonds d’émission nationaux pour certains polluants atmosphériques 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 175, paragraphe 1, 

vu la proposiùon de la Commission ‘, 

vu l’avis du Comité économique et social ‘, 

vu l’avis du Comité des régions 3, 

statuant conformément à la procédure prévue à l’article 25 1 du traité 4, 

1 

2 
JO C 56 E du 29.2.2000, p. 34. 

3 
JO C 51 du 232.2000, p- 11. 

4 
Avis rc-ndu le 14 juin LOOO (non exore pw2 au ~ouxxal oficiel). 
Avis ch Parlement européen rendu le 15 lnxx- ? 2 AO0 jxon encore paru au Journal offkiel), 
posi-ticr_ coT-,Tnxxx du Conseil 
décisions du Parki72em européen 

(non encore pwe du Jo,urnal officiel) et 
@mn encore parue au Journal officiei). 

3XlfiOO 
DGI 

- 
CO/rnau 
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considérant ce qui suit: 

(1) L’approche et la stratégie générales du cinquième programme d’action pour l’environnement 

ont été approuvées par la résolution du Conseil et des représentants des gouvernements des 

États membres, réunis au sein du Conseil, du 1”’ février 1993 concernant un programme 

communautaire de politique et d’action en matière d’environnement et de développement 

durable r, et l’un des objectifs visés est le non-dépassement des charges et niveaux critiques 

d’acidifïcation dans la Communauté. Ce programme exige que toute personne soit protégée de 

façon efficace contre les risques pour la santé liés à la pollution de l’air et que les niveaux 

tolérés de pollution prennent en compte la protection de l’environnement. Le programme 

exige aussi que les valeurs de référence de I’Organisation mondiale de la santé (OMS) 

deviennent obligatoires au niveau communautaire. 

(2) Les États membres ont signé le protocole de Goteborg du le’ décembre 1999 à la Convention 

de la Commission économique pour l’Europe des Nations Unies (ONU-CEE) sur la pollution 

atmosphérique transfrontière à longue distance afin de diminuer l’acidifïcation, 

l’eutrophisation et l’ozone au sol. 

(3) La décision no 2179/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 1998 

concernant le réexamen du programme communautaire de politique et d’action en matière 

d’environnement et de développement durable “Vers un développement soutenable” ‘, indique 

qu’une attention particulière devrait être accordée à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une 

stratégie visant à garantir le non-dépassement des charges critiques en matière d’exposition 

aux polluants atmosphériques acidifiants, eutrophisants et photochimiques. 

~- 
1 

33 C i38 du 17 5 ii93 D. 7. i . . 2 7.. 
JO L 275 du 10.10.1990, 1. p. 

10674/00 DYmau 2 
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. , 

(4) 

(5) 

(6) 

(7) 

La directive 92/72/CEE du Conseil du 2 1 septembre 1992 concernant la pollution de l’air par 

l’ozone ’ exige que la Commission soumette-au Conseil un rapport concernant l’évaluation de 

la pollution photochimique dans la Communauté, accompagné de propositions, que la 

Commission estime appropriées, relatives au contrôle de la pollution de l’air par I’ozone au sol 

et visant, si nécessaire, a réduire les émissions des précurseurs de l’ozone. 

D’imporkntes zones de la Communauté sont exposées à des dépôts de substances acidifiantes 

et eutrophisantes à des niveaux qui ont des effets néfastes sur l’environnement. Les valeurs de 

référence de I’OMS en matière de protection de la santé humaine et de la végétation contre la 

pollution photochimique sont largement dépassées dans tous les États membres. 

Les dépassements des charges critiques devraient donc être progressivement éliminés et les 

valeurs de référence respectées. 

Actnellement, il n’est techniquement pas envisageable d’atteindre les objectifs à long terme 

consistant à éliminer les effets néfastes de I’acidifïcation et à réduire l’exposition de l’homme 

et de l’environnement à l’ozone au sol de manière à respecter les valeurs de référence établies 

par I’OMS. Il est donc nécessaire de prévoir des objectifs environnementaux intermédiaires 

pour la pollution liée à l’acidification et à l’ozone au sol, sur lesquels les mesures nécessaires 

pour réduire une telle pollution doivent être basées. 

Les objectifs environnementaux intermédiaires et les mesures à prendre pour les atteindre 

devraient tenir compte de la faisabilité technique et des coûts et avantages qui en résultent. 

Ces mesures devraient garantir la rentabilité, pour la Communauté dans son ensemble, de 

toute action entreprise et te-n& compre de la nécessité d’éviter des coûts excessifs aux 

différents États membres. 

1 JO L 297 du 13.30.1992, p. 1. 
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(9) La pollution transfrontière contribue à l’acidifïcation, à l’eutrophisation des sols et à la 

formation de l’ozone au sol dont la réduction exige une action coordonnée au niveau 

communautaire. 

(10) La réduction des émissions des polluants à l’origine de l’acidification et de l’exposition à 

l’ozone au sol réduira également l’eutrophisation des sols- 

(11) L’attribution à chaque État membre d’un ensemble de plafonds nationaux pour les émissions . 

de dioxyde de soufre, d’oxydes d’azote, de composés organiques volatils et d’ammoniac est un 

moyen rentable d’atteindre globalement les objectifs environnementaux intermédiaires. Ces 

plafonds d’émission laisseront à la Communauté et aux États membres une marge de 

manœuvre pour déterminer comment s’y conformer. 

(12) Les États membres devraient être responsables de la mise en œuvre de mesures permettant de 

respecter les plafonds d’émission nationaux. Il sera nécessaire d’évaluer les progrès réalisés 

pour ce qui est du respect des plafonds d’émission. Des programmes nationaux de réduction 

des émissions devraient par conséquent être élaborés et communiqués à la Commission et ils 

devraient comprendre des informations sur les mesures adoptées ou envisagées pour respecter 

les plafonds d’émission. 

(13) Les objectifs de la présente directive, à savoir la limitation des émissions des polluants 

acidifïants et eutrophisants et des prékrse-as de l’ozone, ne peuvent pas être réalisés de 

manière suffisante par les États membres en raison du caractère transfiontalier de la pollution 

et peuvent donc être mieux réalisés au niveau communautaire, conformément au principe de 

proportionnalité énoncé à l’article 5 du traité et compte tenu, en particulier, du principe de 

précaution. La présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces 

objectifs. 
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(14) Un examen des progrès réalisés par les États membres quant aux plafonds d’émission devrait 

avoir lieu en temps vo&, ainsi qu’un examen de la mesure dans laquelle l’application des 

plafonds est susceptible de contribuer à la réalisation des objectifs environnementanx 

intermédiaires pour la Communauté dans son ensemble Cet examen devrait, en outre, prendre 

en considération les progrès scientifiques et techniques, les avancées en matière de législation 

communautaire et la réduction des émissions à l’extérieur de la Communauté, en ayant 

particulièrement égard aux progrès réalisés, entre autres, par les pays candidats à l’adhésion. 

La Commission devrait, dans le cadre de cet examen, procéder à une nouvelle vérification des 

coûts et avantages des plafonds d’émission, y compris leur rentabilité, leurs coûts et avantages 

. 
marginaux et leur effet socio-économique ainsi que toute répercussion sur la compétitivité. 

Cet examen devrait également porter sur les limitations du champ d’application de la présente 

directive. 

(15) À cet effet, la Commission devrait préparer un rapport destiné au Parlement européen et au 

Conseil et proposer, si elle l’estime nécessaire, des modifications appropriées de la présente 

directive en tenant compte de l’incidence de toute législation communautaire pertinente pour 

fixer notamment des limites d’émissions et des normes de produits pour les sources d’émission 

pertinentes. 

(16) Compte tenu du caractère transfiontalier de l’acidification et de la pollution par l’ozone, la 

Commission devrait continuer à examiner ia nécessité de metie au point des mesures 

communautaires harmonisées, sans préjudice de l’article 18 de la directive 96/6l/CE du 

24 septembre 1996 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution ‘, dans le 

but d’éviter une distorsion de la concurrence et en tenant compte de l’équilibre entre les 

avantages et les coûts des mesures. 
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(17) 

(18) 

(19) 

(20) 

(21) 

Les dispositions de la présente directive devraient s’appliquer sans préjudice de la législation 

communautaire réglementant les émissions de ces polluants à partir de sources spécifiques et 

des dispositions de la directive 96/61/CE en rapport avec les valeurs limites d’émission et 

l’utilisation des meilleures technologies disponibles. 

Des inventaires d’émissions sont nécessaires pour contrôler les progrès réalisés pour ce qui est 

du respect des plafonds d’émission, et doivent être calculés suivant une méthodologie 

approuvée au niveau international et faire l’objet d’un compte rendu régulier à la Commission 

et à l’Agence européenne de l’environnement (AEE). 

Les États membres devraient établir des règles en matière de sanctions applicables en cas de 

manquement aux dispositions de la présenre directive et prendre toute mesure nécessaire pour 

assurer la mise en œuvre de ceiles-ci. Ces sanctions devraient être effectives, proportionnées 

et dissuasives. 

Il y a lieu d’arrêter les mesures nécessaires pour la mise en œuvre de la présente directive en 

conformité avec la décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de 

l’exercice des compétences d’exécution confirées à la Commission ‘. 

La Commission et les États membres devraient coopérer au niveau international afin 

d’atteindre les objectifs de la présente directive, 

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECm: 

JO L 154 du 17.7.1999, p. 23. 
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1 ,  

Article uremier 

: ~Objectif 

La présente directive vise à limiter les émissions des polluants acidifïants et eutrophisants et des 

précurseurs de l’ozone afin d’améliorer dans la Communauté la protection de l’environnement et de 

la santé humaine contre les risques d’effets nuisibles provoqués par l’acidification, l’eutrophisation 

des sols et l’ozone au sol, et de se rapprocher de l’objectif à long terme consistant à ne pas dépasser 

les niveaux et charges critiques et à protéger efficacement tous les individus contre les risques 

connus pour la santé dus à la pollution de l’air. 

Article 2 

Champ d’application 

La présente directive couvre les émissions sur le territoire des États membres et dans leurs zones 

économiques exclusives de toutes les sources des polluants visés à l’article 4 qui résultent des 

activités humaines. 

Elle ne couvre pas: 

les émissions provenant du tra5c maSme ïnternation& 

b) les émissions des aéronefs au-delà du cycle d’atterrissage et de décollage; 

C> pour l’Espagne, les émissiolx dans les îles Canaries; 
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d) pour la France, les émissions dans les départements d’outre-mer; 

e> pour le Portugal, les émissions à Madère et aux Açores. 

Article 7 

Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par: - 

a> 

.b) 

C> 

4 

“AOT40”: la somme des différences entre des concenuations horaires d’ozone au sol 

supérieures à 80 ug/m3 (= 40 ppb) et 80 ,udm3 accumulées de jour de mai à juillet chaque 

année; 

“AOT60”: la somme des diffkences entre des concentrations horaires d’ozone au sol 

supérieures à 120 ug/m3 (= 60 ppb) et 120 pLg/m’ accumulées tout au long de l’année; 

“charge critique”: l’estimation quantitative d’une exposition à un ou plusieurs polluants en 

dessous de laquelle il n’existe aucun effet nuisible notable, dans l’état actuel des 

connaissances, sur des éléments déterminés et sensibles de l’environnement; 

“niveau critique “: !a concentration de polluants dans l’atmosphère au-dessus de laquelle des 

effets nuisibles directs sur des récepteurs comme les êtres humain&, les plantes, les 

écasystèmes ou les matériaux peuvent se produire, dans l’état actuel des connaissances; 

10674/00 DC/mr;- 
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. 

9 “émission”: le rejet d’une substance dans l’atmosphère à partir d’une source ponctuelle ou 

diffuse; 

“cellule de la elle”: un carré de 150 km sur 150 km, ce qui correspond à la résolution utilisée 

pour la cartographie des charges critiques à l’échelle européenne ainsi que pour la 

surveillance des émissions et des dépôts de polluants atmosphériques par le programme de 

coopération pour la surveillance continue et l’évaluation du transport à longue distance des 

polluants atmosphériques en Europe (EM%?); 

“cycle d’atterrissage et de décollage”: un cycle représenté par le temps suivant pour chaque 

mode opératoire: approche 4,0 minutes; phase de circulation et de ralenti au sol 26,O minutes, 

décollage 0,7 minute; montée 2,2 minutes; 

“plafond d’émission national”: la quantité maximale d’une substance, exprimée en kilotonnes, 

qui peut être émise par un État membre au cours d’une année civile; 

“oxydes d’azote” et “NO,” : l’oxyde nitrique et le dioxyde d’azote, exprimés en dioxyde 

d’azote; 

“ozone au sol”: ozone dans la partie la plus basse de la troposphère; 

‘composés organiques volatils” et “COV” : tous les composés organiques découlant des 

.ctivités humaines, autres que le méthane, qui sont capables de produire des oxydants 

hotochimiques par réaction avec des oxydes d’azote en présence de la lumière solaire. 
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Article 4 

Plafonds d’émission nationaux 

1. Les États membres limitent, pour la fin de l’année 2010 au plus tard, leurs émissions 

nationales annuelles de dioxyde de soufie (SO& d’oxydes d’azote @ïOJ, de composés organiques 

volatils (CO%‘) et d’ammoniac (NI&) à des quantités ne dépassant pas les plafonds d’émission fixés 

à l’annexe 1, compte tenu de toute modification apportée par les mesures communautaires adoptées 

à la suite des rapports visés à l’article 9. 

. . 2. Les États membres veillent à ce que les plafonds d’émission fixés à l’annexe 1 ne soient pas 

dép’hsés durant quelque année que ce soit après 20 10. 

Article 5 

Objectifs environnementaux intermédiaires 

Les plafonds d’émission nationaux indiqués à l’annexe 1 ont pour objectif d’atteindre, d’ici à 2010 

pour l’ensemble de la Communauté, l’essentiel des objectifs ekronnementaux intermédiaires 

ci-après: 

4 Acidification 

Les zones présentant un dépassement des charges cri:iques doivent être réduites d’au moins 

50 % (dans chaque cellule de la griile) par rappoti à la sirnation de 1990. 
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i 
b) Exposition à l’ozone au sol en rapport avec la santé 

La charge d’ozone au soi dépassant le niveau critique pour la santé humaine (AOT60 = 0) est 

réduite de deux tiers dans toutes les cellules de la grille par rapport à la situation de 1990. En 

outre, la charge d’ozone au sol ne doit dépasser la limite absolue de 2,9 ppm.h dans aucune 

des cellules de la grille. 

Cl Exposition a l’ozone au sol en rapport avec la végétation 

La charge d’ozone au sol dépassant le seuil critique pour les cultures et la végétation 

-- semi-naturelle (AOT40 = 3 ppm.h) est réduite d’un tiers dans toutes les cellules de la grille 

par rapport à la situation de 1990. En outre, la charge d’ozone au sol ne dépasse la limite 

absolue de 10 ppm.h, qui représente un excédent du niveau critique de 3 ppm.h, dans aucune 

des cellules de la grille. 

Article 6 

Programmes nationaux 

1. Les États membres élaborent, d’ici au le’ octobre . . . . l au plus tard, des programmes de 

réduction progressive des émissions nationales des polluants visés à l’article 4 dans le but de se 

conformer au moins aux plafonds d’émission nationaux in&qués à l’annexe 1 au plus tard en 20 10. 
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2. Les programmes nationaux comprennent des informations sur les politiques et mesures 

adoptées et envisagées et des estimations quantitatives de l’effet de ces politiques et mesures sur les 

émissions des polluants en 2010. Les modifications significatives prévues dans la répartition 

géographique des émissions nationales y sont indiquées. 

3. Les États membres mettent à jour et révisent, si nécessaire, les programmes nationaux d’ici au 

1 er octobre . _ . _ *- 

4. Les États membres mettent à la disposition du public et des organisations concernées, telles 

que les organisations environneAmentaIes, les programmes élaborés conformément aux 

. . paragraphes 1,2 et 3. Les informations mises à la disposition du public et des organisations au titre 

du présent paragraphe doivent être claires, compréhensi’oles et facilement accessibles. 

Article 7 

Inventaires des émissions et projections y affërentes 

1. Les États membres établissent et mettent à jour chaque armée des inventaires nationaux des 

émissions et des projections nationales pour 2010 pour !es polluants visés à I”article 4. 

2. Les États membres établissent ieurs invezkres des émissions et projections selon les 

méthodes indiquées à l’annexe 13. 
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3. La Commission, avec l’aide de l’Agence européenne pour l’environnement, en coopération 

avec les États membres et sur la base des informations qu’ils lui fournissent, établit les inventaires 

et les projections pour les polluants visés à l’article 4. Les inventaires et les projections sont mis à la 

disposition du public. 

4. Toute mise à jour des méthodes à utiliser conformément à l’annexe II est effectuée 

conformément à la procédure prévue à l’article 11, paragraphe 2. 

Article 8 

Rapports des États membres 

1. Chaque année, le 3 1 décembre au plus tard, les États membres communiquent à la 

Commission et à l’Agence européenne pour l’environnement leurs inventaires nationaux des 

émissions ainsi que leurs projections pour 2010, établis conformément à l’artic!e 7. Ils 

communiquent leurs inventaires définitifs pour l’avant-dernière année et leurs inventaires 

provisoires pour l’armée écoulée. Les projections concernant les émissions comportent des 

tiormations permetkurt de comprendre: sur le plan quantitatif, les principales hypothèses socio- 

économiques qui ont été utilisées pour leur élaboration. 

2. Les États membres lkfonnent la Commission, au plus tard le 3 I décembre . . . . *, des 

pwgammes élaborés conformément à l’ariicie 0, paragraphes 1 et 2. 

Les États membres informent la Commission, au plus tard le 3 1 décembre . . . . **, des programmes 

mis à jour conformément à l’article 6, paragraphe 3. 
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3. La Commission transmet les programmes nationaux qu’elle reçoit aux autres États membres 

dans un délai d’un mois suivant leur réception. 

4. La Commission, conformément à la procédure prévue à l’artide 11, paragraphe 2, établit les 

dispositions garantissant la cohérence et la transparence des rapports sur les programmes nationaux. 

Article 9 

Rapports de la Commission 

1. En 2004 et 2008, la Commission soumet au Parlement européen et au Conseil un rapport sur 

l’état d’avancement de la mise en oeuvre des plafonds d’émission nationaux fixés à l’annexe 1 et sur 

la mesure dans laquelle les objectifs environnementaux intermédiaires visés à l’article 5 ont des 

chances d’être atteints d’ici à 2010. Ces rapports contiennent une évaluation économique portant sur 

la rentabilité, les avantages, les coûts et avantages marginaux et l’effet socio-économique de 

l’application des plafonds d’émission nationaux dans des Étxts membres et des secteurs déterminés. 

Ils comportent également une synthèse des limitations du champ d’application de la présente 

directive telles que définies à l’article 2 et une évaluation de la mesure dans laquelle de nouvelles 

réductions d’émission pourraient être nécessaires pour atteindre les objectifs environnementaux 

intermédiaires visés à l’article 5. Ils tiennent compte des tiormations communiquées par les États 

membres conformément à l’article 8, paragraphes 1 et 2, ainsi que, entre autres: 

4 de toute nouvelle légisiation cormmunautaire qui pourrait avoir été adoptée pour fixer des 

limites d’ émissions et des normes de produits pour ies sources d’étissions pertinentes; 
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7 .  

b) de l’évolution des meilleures techniques disponibles dans le cadre des échanges 

d’informations visés à l’articfe 16 de la directive 96/61iCE; 

C> des objectifs de réduction d’ici à 2008 des émissions de dioxyde de sotie et d’oxydes d’azote 

provenant des grandes installations de combustion existantes, communiqués par les États 

membres conformément. à la directive 2000/...lCE du Parlement européen et du Conseil 

du _ _____..... relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l’air par de grandes 

installations de combustion ‘; 

4 des réductions des émissions obtenues par les pays tiers et des engagements pris à cet égard 

par eux, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures que doivent prendre les pays 

candidats à l’adhésion, et de la possibilité de réductions ultérieures des émissions dans les 

régions voisines de la Communauté; 

e> de toute nouvelle législation communautaire et de toute réglementation internationale 

concernant les émissions des navires et des aéronefs; 

fl du développement des transports et de toute action supplémentaire visant à contrôler leurs 

émissions; 

g) des développements dans le domaine de l’agricuiture, des nouvelles projections concemat le 

cheptel et des améliorations dans les méthodes de réduction des émissions dans le secteur 

agricole; 

h) de tout changement majeur survenu sur le mouché de I’oSe énergitique d’un &at membre et 

des nouvelles prkvisions reBétant les mesures ptises par les États membres pour se confom~er 

à leurs obligations internationales en ce qui concerne le changement climatique; 
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de l’évaluation des dépassements actuels et prévus des charges critiques et des valeurs guides 

de 1’OMS sur l’ozone au sol; 

j> de la possibilité de fixer un éventuel objectif intermédiaire pour la réduction de 

l’eutrophisation des sols; 

k> des nouvelles données techniques et scientifiques, y compris une appréciation des incertitudes 

entachant: 

0 les inventaires nationaux des émissions, 

ii) les données de référence a traiter, 

iii) les connaissances sur le transport et le dépôt transfiontières de polluants, 

iv) les charges et niveaux critiques, 

V> le modèle utilisé 

et une appréciation de l’incertitude qui en résulte peur les plafonds d’émission nationaux 

requis pour atteidre les objectifs envirornementaux intermédiaires visés à l’article 5. 

1) de la nécessité éventuelle d’éviter des CO~%S excessifs pour un État membre; 
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m) les données chiffrées du modéle sont comparées avec les relevés en matière d’acidification, 

d’eutrophisation et d’ozone au sol, en vue d’améliorer les modèles; 

2. En 2012, la Commission soumet un rapport au Parlement européen et au Conseil sur le 

respect des plafonds indiqués à l’annexe I et sur les progrès réalisés au niveau des objectifs 

environnementaux intermédiaires visés à l’article 5. Son rapport tient compte des rapports rédigés 

par les États membres conformément à l’article 8, paragraphes 1 et 2, ainsi que des points a) à m) 

du paragraphe 1 du présent article. 

3. Les rapports visés aux paragraphes 1 et 2 tiennent compte des éléments énumérés au 

paragraphe 1. Compte tenu de ces éléments et eu égard aux progrès réalisés pour respecter les 

plafonds d’émission d’ici à 2010, à un bilan des progrès scientifiques et teclhniques, à la situation en 

matiére de dépassement des charges et niveaux critiques ainsi qu’aux lignes directrices de 1’OMS 

relatives à la qualité de l’air, la Commission procède à un examen complémentaire de l’estimation 

des coûts et de l’utilité des plafonds d’émission. Sans préjudice de l’article 18 de la 

directive 96/6 XE, en vue d’éviter les distorsions de concurrence, et compte tenu de l’équilibre 

entre les avantages et les coûts de l’action, la Commission examine plus à fond la nécessité 

d’élaborer des mesures communautaires harmonisées pour les secteurs économiques et les produits 

les plus concernés qui contribuent à 1’ acidifïcation: à l’entrophisation et à l’ozone au sol. Les 

rapports seront, le cas échéant, accompagnés de propositions de modification des plafonds indiqués 

à l’annexe 1, de modification des objectifs enviromemeztaux intermédiaires vises à l’article 5, de 

mes-ures visant à assurer le respect des plafonds et d’éventtielles autres réductions des émissions. 
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Article 10 

Coopération avec les pays tiers 

Pour favoriser la réalisation de l’objectif fixé à Yarticle lfl, la Commission et les États membres, le 

cas échéant, poursuivent, sans préjudice de l’article 300 du traité instituant la Communauté 

européenne, la coopération bilatérale et multilatérale, notamment par des échanges d’informations, 

avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes, telles que la Commission 

économique pour l’Europe/Nations Unies (CEE/NIJ), l’Organisation maritime internationale (IMO) 

et l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), concernant la recherche et le 

développement techniques et scientifiques, et en vue d’améliorer les éléments de base permettant de 

faciliter les réductions d’émission. 

Article 11 

Cmlité 

1. La Commission est assistée par le comité institué à l’article 12 de la directive 96/62/CE, 

ci-aprés dénommé “comité”. 

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, les articles 4 et 7 de la 

décision 1999/468/CE s’appliquent, dans le respect des dispositions de l’article 8 de celle-ci. 

La pkiode prévue à l’article 4, paragraphe 3, de la décision 1999/468/CE est fnér à trois mois. 

3. Le comité adopte son règlement intétieur. 
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. . 

Article 12 

sanctions 

Les États membres déterminent les sanctions applicables aux violations des dispositions nationales 

prises en application de la présente directive. Les sanctions sont effectives, proportionnées et 

dissuasives. 

Transposition 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et 

administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive avant le ._....__.._...___.._-.---.- * Ils 

en informent immédiatement la Commission. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la 

présente directive ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur publication oficielle. Les 

modalités de cette référence sont arrêtées par les États membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de 

droit interne qu’ils adoptent dans le domaine régi par la présente directive. 
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Article 14 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel des Communautés 

européennes. 

hicle 15 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 

Par le Parlement européen 

La présidente 

Par le Conseil 

Le président 
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ANNEXE1 

Plafonds d’émission nationaux pour le SO2, les NO,, les COV et le NH3 

à atteindre d’ici à 2010 ’ 

I Luxembwrg 4 11 9 7 
Pays-&.5 50 260 185 128 

POltUgd 100 250 180 90 
New= 746 847 662 353 

Si&lt 67 I 14x 241 57 
Rqmme-Uni 585 1167 1200 297 

CE15 3850 6519 6510 

4701 - Dossier consolidé : 26



. 

Méthodes d’&ablissement des inventaires des kmissions et des projections y afférentes 

Les États membres établissent des inventaires des émissions et des projections à l’aide des 

m&hodes approuvées par la Convention sur la pollution atmosphérique tran&ontkke à longue 

distance et sont invités à utiliser le guide commun EMEHCORINAIR * pour élaborer ces 

inventaires et projections. 
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No 47011

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2000-2001

P R O J E T D E L O I
portant approbation du Protocole à la Convention de
1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière à
longue distance, relatif à la réduction de l’acidification,
de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, fait à

Göteborg, le 30 novembre 1999

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE
AU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES

(26.9.2000)

Madame le Ministre,

La Chambre d’Agriculture a analysé le projet de loi repris sous rubrique en sa séance plénière du
21 septembre 2000.

Elle n’a pas d’observation particulière à formuler et approuve par conséquent le projet en question.

Veuillez croire, Madame le Ministre, à l’expression de notre plus haute considération.

Le Secrétaire général,

Robert LEY

Le Président,

Marco GAASCH

31.10.2000

4701 - Dossier consolidé : 29



Service Central des Imprimés de l'Etat

4701 - Dossier consolidé : 30



4701/02

4701 - Dossier consolidé : 31



No 47012

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2000-2001

P R O J E T D E L O I
portant approbation du Protocole à la Convention de
1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière à
longue distance, relatif à la réduction de l’acidification,
de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, fait à

Göteborg, le 30 novembre 1999

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(30.10.2000)

Par sa lettre du 20 juillet 2000, Monsieur le Ministre de l’Environnement a bien voulu saisir la
Chambre de Commerce pour avis du projet de loi sous rubrique.

Le projet de loi sous rubrique vise à approuver le protocole à la Convention de Helsinki de 1979 sur
la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance, relatif à la réduction de l’acidification, de
l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, fait à Göteborg, le 30 novembre 1999.

Le protocole de Göteborg est le huitième protocole à la convention de Helsinki de 1979 sur la pollu-
tion atmosphérique transfrontière à longue distance. Il prévoit un certain nombre d’obligations envers
les Parties au protocole. Les obligations fondamentales sont les suivantes:

• Des plafonds d’émissions limitent les quantités maximales de dioxyde de soufre, d’oxydes d’azote,
de composés organiques volatils et d’ammoniac que les différents pays signataires peuvent
émettre.

• Des valeurs limites s’appliquent aux sources fixes nouvelles et existantes dans des délais spécifiés.

• Des valeurs limites s’appliquent aux sources mobiles nouvelles et à la qualité de l’essence et du car-
burant diesel.

• Chaque Partie doit appliquer la meilleure technologie disponible aux sources fixes nouvelles et exis-
tantes et aux sources mobiles nouvelles.

• Chaque Partie prend des mesures pour réduire les émissions des composés organiques volatiles non
couverts par les annexes VI ou VIII.

• Par ailleurs, des mesures spécifiques doivent être prises pour réduire les émissions d’ammoniac.

Le protocole comporte également des obligations relatives à la sensibilisation du public ou encore
relatives aux stratégies, politiques et programmes dans les domaines visés.

La Chambre de Commerce constate que les obligations qui découlent du protocole sous rubrique sont
relayées largement par des directives ou des propositions de directives au niveau communautaire. Ainsi,
la directive 88/609/CEE relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l’atmosphère en
provenance des grandes installations de combustion comporte des valeurs limites à respecter par les
sources fixes nouvelles et existantes. Cette directive est actuellement revue afin de rendre plus restric-
tives les valeurs limites.

La Communauté européenne s’est dotée depuis de nombreuses années déjà d’une réglementation
spécifique relative aux émissions de composés organiques volatils à partir des stations d’essence et des
dépôts d’essence. Récemment, la directive 1999/13/CE du Conseil du 13 mars 1999 relative à la réduc-
tion des émissions de composés organiques volatils dues à l’utilisation de solvants organiques dans
certaines activités et installations a instauré des limitations spécifiques pour un certain nombre de type

16.11.2000
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d’entreprises. Les obligations prévues par le protocole sous rubrique sont d’ailleurs en partie reprises de
la directive 1999/13/CE.

Les auteurs du projet de loi mentionnent en outre d’autres directives communautaires qui entrent
dans le champ d’application du protocole de Göteborg de 1999.

La Chambre de Commerce tient à commenter en particulier les plafonds d’émission nationaux pour
certains polluants atmosphériques qui ne devront pas être dépassés après 2010. Le Luxembourg s’est
engagé à réduire fortement par rapport à l’année 1990 les émissions en dioxyde de soufre (réduction de
73%), en oxydes d’azote (réduction de 52%) et en composés organiques volatils (réduction de 65%).
Seuls les émissions en ammoniac peuvent rester stables.

Dans ce cadre, la Chambre de Commerce renvoie à ses remarques formulées dans son avis du
10 juillet 2000 relatif au projet de règlement grand-ducal portant application de la directive 1999/30/CE
du Conseil du 22 avril 1999 relative à la fixation de valeurs limites pour l’anhydride sulfureux, le
dioxyde d’azote et les oxydes d’azote, les particules et le plomb dans l’air ambiant et dans son avis
du 7 septembre 2000 relatif au projet de règlement grand-ducal portant – application de la direc-
tive 1999/13/CE du Conseil du 13 mars 1999 relative à la réduction des émissions de composés
organiques volatils dues à l’utilisation de solvants organiques dans certaines activités et installations; –
modification du règlement grand-ducal modifié du 16 juillet 1999 portant nomenclature et classification
des établissements classés.

Les auteurs du projet de loi précisent que les objectifs sont „à la fois ambitieux et réalistes“ et situent
notre pays „dans la bonne moyenne communautaire“. La Chambre de Commerce craint toutefois que
ces objectifs ne soient trop ambitieux et ne sachent être respectés par le Luxembourg. En effet, la situa-
tion atypique du Luxembourg, d’ailleurs mentionnée expressément par les auteurs du projet de loi,
risque d’anéantir partiellement les efforts fournis pour réduire les émissions des polluants atmosphé-
riques visés.

En ce qui concerne le plafond d’émission de COV, la Chambre de Commerce tient à citer son avis du
7 septembre 2000 mentionné ci-dessus:

„Le registre des émissions de 1990 a évalué les émissions des COV, sans les émissions de
méthane, au total à 18.529 tonnes. En 1998, ces émissions ont diminué à 15.045 tonnes, ce qui cons-
titue d’ores et déjà une diminution de 19%.

Actuellement, les deux sources d’émission les plus importantes sont le transport routier et l’utili-
sation de solvants et autres produits. Les auteurs du projet de règlement grand-ducal prévoient pour
l’avenir une baisse considérable notamment dans le domaine du transport routier. La Chambre de
Commerce craint toutefois que les diminutions escomptées ne puissent pas être atteintes.

En effet, même si les normes d’émission pour les voitures automobiles deviendront plus strictes au
cours des prochaines années, l’augmentation parallèle du trafic que le Luxembourg connaît actuel-
lement risque d’anéantir ces diminutions. Par ailleurs, les stations de service sont déjà largement
équipées en systèmes de récupération de vapeurs d’essence. Les augmentations des ventes totales en
essence et en diesel vont empêcher une diminution globale considérable des émissions de COV dans
ce domaine au cours des prochaines années.

La Chambre de Commerce, au vu des indicateurs économiques et de l’évolution démographique
et en prenant en considération la situation atypique du Luxembourg, est d’avis que les objectifs
annoncés ne sauront guère être atteints.“

La situation n’est guère différente pour les émissions en oxydes d’azote. Si des efforts ont été effec-
tués au cours des dernières années afin de réduire ces émissions, les émissions en provenance de trafic
augmentent à cause du développement rapide de l’économie luxembourgeoise et de l’accroissement de
la population. Par ailleurs, la nouvelle centrale TGV en construction à Esch/Alzette va également
contribuer à augmenter les émissions en oxydes d’azote au Luxembourg.

Les auteurs du projet de loi reconnaissent pourtant la situation atypique du Luxembourg. L’„aug-
mentation prévisible de la population“, „la promotion de la production nationale d’énergie élec-
trique“ et le „nombre réduit de sources de pollution“ sont autant de facteurs qui font douter la
Chambre de Commerce que les objectifs soient réalistes, et ce d’autant plus que ces objectifs se
situent „dans la bonne moyenne communautaire“. L’augmentation de la population et le développe-
ment de l’économie étant largement au-dessus de la moyenne communautaire, il est imprudent de la

2
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part des autorités luxembourgeoises de s’engager pour les objectifs ambitieux visés par le projet de loi
sous rubrique.

La Chambre de Commerce demande donc aux autorités compétentes, autant dans le domaine des
polluants atmosphériques visés par le projet de loi sous rubrique que dans d’autres domaines, de se
baser dorénavant sur des pronostics prudents afin de ne pas mettre en péril le développement de
l’économie luxembourgeoise.

*

La Chambre de Commerce, après consultation de ses ressortissants, peut marquer son accord au
projet de loi sous avis.

3
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No 47013

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2000-2001

P R O J E T D E L O I
portant approbation du Protocole à la Convention de
1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière à
longue distance, relatif à la réduction de l’acidification,
de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, fait à

Göteborg, le 30 novembre 1999

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(14.11.2000)

Par dépêche du 18 juillet 2000, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a soumis à l’avis du Conseil
d’Etat le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre des Affaires étrangères et du Commerce
extérieur. Le texte du projet était accompagné d’un exposé des motifs ainsi que du texte du protocole à
approuver. Le texte du Protocole est suivi de neuf annexes qui en font partie intégrante.

L’avis de la Chambre d’agriculture, sans observation particulière, a été communiqué au Conseil
d’Etat par lettre du 17 octobre 2000. L’avis de la Chambre de commerce lui a été transmis par dépêche
du 8 novembre 2000.

Le protocole à approuver se situe dans le cadre de la Convention internationale sur la pollution trans-
frontière de l’air à grande distance telle qu’elle a été adoptée à Genève le 13 novembre 1979. Cette
dernière a fait l’objet de la loi d’approbation du 18 juin 1981. En outre, le protocole sous avis vise à
compléter la Convention-cadre sur le changement climatique du 9 mai 1992, approuvée par la loi du
4 mars 1994.

Le huitième protocole qui fait l’objet du projet de loi sous avis concerne les dioxydes de soufre, les
oxydes d’azote, les composés organiques volatils ainsi que l’ammoniac, tous agents responsables de
l’acidification et de l’eutrophisation atmosphérique ainsi que de l’augmentation de l’ozone troposphé-
rique, dont les effets nuisibles pour la santé des personnes et de l’environnement sont désormais connus.
Les protocoles antérieurs, faisant l’objet des lois d’approbation respectivement du 17 juin 1987, du
31 juillet 1990, du 29 juillet 1993 et du 26 avril 1996, visaient déjà à réduire les émissions de soufre,
d’oxydes d’azote et des composés organiques volatils. Or, les charges critiques en deçà desquelles, dans
l’état actuel des connaissances, il n’y a pas d’effets nocifs importants sur l’homme et l’environnement,
sont toujours dépassées. Le nouveau protocole a donc pour objet de réduire au minimum les dépasse-
ments des niveaux critiques pouvant avoir des effets nocifs directs en fixant des plafonds d’émission
pour les sources mobiles et fixes, nouvelles et existantes, ainsi que pour les sources agricoles.

L’approche du Protocole se veut novatrice dans le sens où il veut ramener les émissions concernées à
un niveau écologique viable, en adoptant une approche multipolluants et multieffets, liant les critères
scientifiques (les meilleures techniques disponibles) aux critères économiques (rapport coût/efficacité).

Parmi les mesures directes et indirectes envisagées pour arriver en l’an 2010 aux objectifs nationaux,
fixés dans l’Annexe II, figurent

– la mise en place d’un système de transport moins polluant;

– la promotion d’investissements visant une réduction des polluants concernés;

– l’utilisation de sources d’énergie renouvelables;

– la promotion d’une meilleure gestion des déchets;

– l’appui de pratiques agricoles respectueuses de l’environnement;

23.11.2000
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– la diffusion de et l’accès à l’information pour le grand public, concernant entre autres les valeurs
d’émission nationales, les progrès annuels accomplis et la concentration des polluants concernés.

Comme instruments de promotion concrets, le Protocole prévoit des incitations financières sous
forme de subventions ou d’exonération fiscale, ainsi que l’appui par une assistance technique, ceci
devant favoriser avant tout l’application de programmes volontaires pour arriver aux buts poursuivis.

L’impact pour le Luxembourg se retrouve dans l’Annexe II et vise une réduction d’émission de 73%
de soufre, de 52% d’oxydes d’azote et de 55% de composés organiques volatils d’ici l’an 2010. Quant à
la réduction de l’émission d’ammoniac, le Conseil d’Etat constate qu’aucune réduction n’est prévue
dans ce domaine. Comme l’exposé des motifs reste muet à ce sujet, le Conseil d’Etat se demande si le
Luxembourg ne compte pas mettre en pratique les mesures décrites dans l’Annexe IX afin de maîtriser
les émissions d’ammoniac de sources agricoles.

Le Protocole prévoit que des amendements peuvent être proposés soit au Protocole même, soit à une
de ses annexes. Quant à la procédure prévue en vue de la modification du Protocole, il faut noter que
l’article 13, paragraphe 3 dispose que tout amendement au Protocole doit être accepté pour entrer en
vigueur à l’égard des Etats parties. Aux termes de l’article 37 de notre Constitution, ce type
d’amendement nécessite donc l’intervention du législateur.

En outre, les paragraphes 4 et 5 du même article prévoient une procédure spécifique permettant
d’apporter des amendements aux annexes du Protocole. Aux termes de cette procédure, un tel amende-
ment entrera en vigueur à l’égard de toutes les Parties, qui n’ont pas communiqué, dans le délai de
quatre-vingt-dix jours à compter de la date de la communication par le Secrétaire exécutif de la
Commission, de notification comme quoi elles ne pourraient accepter l’amendement proposé. L’Etat
qui a ainsi clairement fait savoir qu’il n’est pas d’accord avec cet amendement n’y sera pas lié. La ques-
tion se pose dès lors si le pouvoir législatif peut consentir dès maintenant à ce que l’exécutif approuve
ou rejette de tels amendements. Compte tenu du fait que les annexes ont un caractère purement tech-
nique, l’objet et le champ d’application de leurs modifications sont aux yeux du Conseil d’Etat suffi-
samment circonscrits pour que l’approbation anticipée soit constitutionnellement valable, les limites de
l’assentiment étant tracées avec la précision requise pour que le pouvoir législatif puisse exercer son
pouvoir de contrôle en parfaite connaissance de cause.

En ce qui concerne la procédure d’amendement visée au paragraphe 6 de l’article 13 du Protocole, le
Conseil d’Etat estime qu’il s’agit également d’une clause d’approbation anticipée. Dans la mesure en
effet où l’Organe exécutif se compose de tous les Etats parties à la Convention de 1979 et que les ajuste-
ments à l’annexe II doivent être adoptés par consensus, il ne peut s’agir d’un cas de dévolution de puis-
sance souveraine, mais d’une situation identique à celle visée aux paragraphes 3 et 4 du prédit article.

Le Conseil d’Etat reste convaincu que des amendements au Protocole et aux annexes pourraient dans
certains cas avoir des conséquences importantes pour le Luxembourg, et notamment pour les entreprises
concernées par la Convention et la législation luxembourgeoise relative à la protection de
l’environnement. Une certaine prudence reste par conséquent de mise et il faut estimer que le Gouverne-
ment devrait avoir recours aux possibilités offertes par les paragraphes 3, 4 et 6 de l’article 13 du
Protocole chaque fois que le caractère trop général d’un amendement imposera l’intervention du
législateur.

*

Le texte de l’article unique du projet de loi sous avis ne donne pas lieu à observation.

Sous le bénéfice des observations et réserves qui précèdent, le Conseil d’Etat approuve le projet de
loi qui a été soumis à son avis.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 14 novembre 2000.

Le Secrétaire général,

Marc BESCH

Le Président,

Raymond KIRSCH

Service Central des Imprimés de l'Etat
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No 47014

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2000-2001

P R O J E T D E L O I
portant approbation du Protocole à la Convention de
1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière à
longue distance, relatif à la réduction de l’acidification,
de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, fait à

Göteborg, le 30 novembre 1999

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(28.11.2000)

Par sa lettre du 20 juillet 2000, Monsieur le Ministre de l’Environnement a bien voulu demander
l’avis de la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

Le projet de loi sous avis a pour objet l’approbation du Protocole à la Convention de 1979 sur la
pollution atmosphérique transfrontière à longue distance, relatif à la réduction de l’acidification, de
l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, fait à Göteborg, le 30 novembre 1999.

L’objectif dudit Protocole consiste en une approche intégrée de la lutte contre l’acidification,
l’eutrophisation et l’ozone troposphérique. A cette fin, plusieurs principes directeurs sont mis en
oeuvre.

D’une part, le Protocole prévoit la mise en place obligatoire de plafonds d’émission pour le SO2, les
NOx, les COV et l’ammoniac qui doivent être atteints d’ici 2010. De plus, le Protocole prévoit un
certain nombre de dispositions relatives à des sources spécifiques d’émission en indiquant pour cer-
taines d’entre elles des quantités limites d’un polluant pouvant être rejetées. Parlallèlement, les Parties
adhérentes au Protocole s’engagent à utiliser des meilleurs techniques disponibles compte tenu des
mesures mentionnées dans les documents d’orientation.

Les Parties s’engagent de même à réduire les émissions de COV liées à l’utilisation de peintures,
revêtements protecteurs et aérosols.

Enfin, le Protocole exige que les Parties prennent des mesures visant la réduction des émissions
d’ammoniac du secteur agricole.

Les engagements pris par le Luxembourg sont substantiels et varient de 52% (COV) jusqu’à 73%
(SO2) de réduction des émissions jusqu’en 2010 (année de référence: 1990).

L’article unique du projet de loi sous avis ne suscitant pas de remarques spécifiques de sa part, la
Chambre des Métiers peut aviser favorablement ledit projet de loi.

Luxembourg, le 28 novembre 2000.

Pour la Chambre des Métiers,

Le Directeur,

Paul ENSCH

Le Président,

Paul RECKINGER

21.12.2000
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No 47015

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2000-2001

P R O J E T D E L O I
portant approbation du Protocole à la Convention de
1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière à
longue distance, relatif à la réduction de l’acidification,
de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, fait à

Göteborg, le 30 novembre 1999

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT
(22.2.2001)

La Commission se compose de: M. Emile CALMES, Président; M. Claude MEISCH, Rapporteur;
MM. Alex BODRY, Ben FAYOT, Camille GIRA, Gusty GRAAS, Nico LOES, Robert MEHLEN,
Marco SCHANK, Nicolas STROTZ et Fred SUNNEN, Membres.

*

OBJECTIF DE LA CONVENTION DE GOTEBORG

Le présent projet de loi se propose d’approuver le 8ième Protocole de la Convention de 1979 sur la
pollution atmosphérique transfrontière à longue distance. Le Protocole a été signé par le Luxembourg à
Göteborg en date du 30 novembre 1999. La Convention de Helsinki de 1979 établit un large cadre pour
une coopération dans le domaine de la pollution atmosphérique. Elle permet de négocier des mesures
concrètes visant à contrôler certains polluants au moyen de protocoles juridiquement contraignants.
L’objectif de ce protocole est une approche intégrée de lutte contre l’acidification, l’eutrophisation et
l’ozone troposphérique. Elle a comme but de maîtriser et de réduire les émissions de soufre, d’oxydes
d’azote, d’ammoniac et de composés organiques volatils qui sont causées par les activités anthropiques
et qui sont susceptibles d’avoir des effets nocifs sur la santé, les écosystèmes naturels, les matériaux et
les cultures.

*

CONSEQUENCES DE L’ACIDIFICATION ET DE L’EUTROPHISATION
SUR L’ENVIRONNEMENT

Le phénomène d’acidification continue d’avoir des effets sur les populations de poissons et les sols
forestiers dans les endroits sensibles d’Europe et d’Amérique du Nord. Il entraîne la corrosion de bâti-
ments et de monuments. Les grands responsables identifiés sont les oxydes de soufre (SO2) et d’azote
(NOx). L’ammoniac (NH3) lié à certaines activités agricoles exacerbe ce problème.

Dans certaines régions sensibles, des dépôts d’azote provenant d’émissions d’oxyde d’azote, de
même que de l’ammoniac en concentrations élevées, entraînent l’eutrophisation des plantes. L’accrois-
sement des nutriments dans les écosystèmes naturels favorise une croissance excessive de certaines
espèces de plantes et la disparition d’autres.

Dans les eaux côtières et intérieures, les proliférations d’algues appauvrissent l’oxygène, au détri-
ment des plantes, des poissons et d’autres formes de vie. Il s’avère par ailleurs que ces algues sont
souvent toxiques pour les animaux et les humains.

2.3.2001
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Des dépôts plus importants d’azote ont pour effet d’accroître directement les concentrations de
nitrate dans les eaux souterraines normalement utilisées comme source d’eau potable. Le lessivage de
l’azote contenu dans le sol accentue l’acidification du sol en surface et des eaux souterraines.

*

CONSEQUENCES POUR L’HOMME

Les émissions provenant de sources industrielles et des véhicules motorisés ont accru les concentra-
tions d’ozone troposphérique, composante importante du smog en été, jusqu’à un niveau trois à quatre
fois supérieur à celui de la période préindustrielle. Ce polluant, composé d’un mélange d’oxydes
d’azote et de composés organiques volatils (COV), a des effets significatifs sur la santé humaine et la
végétation. En Europe et en Amérique du Nord, l’ozone troposphérique affecte les fonctions respira-
toires, surtout chez les enfants et les asthmatiques, que ce soit après de brèves périodes d’exposition à de
fortes concentrations d’ozone ou après de longues périodes d’exposition à de faibles concentrations.
L’ozone détériore également les feuilles des plantes, les cultures et les arbres, réduisant considérable-
ment la croissance et le rendement des cultures, en plus de détériorer certains matériaux, dont les
matières organiques comme la peinture et le caoutchouc.

On peut ainsi affirmer que les polluants visés par le protocole forment des matières dont l’impact se
révèle considérable sur la santé publique.

Tableaux reprenant les émissions de ces quatre types de polluants de 1990, 1995 et 1999
du Luxembourg (les valeurs sont indiquées en Kt)

Tableau 1: SO2 (dioxyde de soufre)

Secteur d’activité 1990 1995 1999

1. Combustion dans les industries de l’énergie et de la
transformation de l’énergie

144 96 7

2. Combustion hors industrie 1.189 1.086 1.065

3. Combustion dans l’industrie manufacturière 12.584 6.548 1.831

4. Procédés de production 159 103 216

5. Extraction et distribution de combustibles fossiles 0 0 0

6. Utilisation de solvants et autres produits 0 0 0

7. Transport routier 399 611 504

8. Autres sources mobiles et machines 119 118 124

9. Traitement et élimination des déchets 90 83 75

10. Agriculture et sylviculture 0 0 0

11. Autres sources et puits 0 0 0

TOTAL: 14.684 8.645 3.822

2
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Tableau 2: NOx (oxydes d’azote)

Secteur d’activité 1990 1995 1999

1. Combustion dans les industries de l’énergie et de la
transformation de l’énergie

300 238 183

2. Combustion hors industrie 972 1.003 1.181

3. Combustion dans l’industrie manufacturière 10.817 8.684 5.686

4. Procédés de production 157 182 884

5. Extraction et distribution de combustibles fossiles 0 0 0

6. Utilisation de solvants et autres produits 0 0 0

7. Transport routier 8.131 9.846 6.829

8. Autres sources mobiles et machines 1.358 1.147 1.099

9. Traitement et élimination des déchets 299 277 249

10. Agriculture et sylviculture 0 0 0

11. Autres sources et puits 0 0 0

TOTAL: 22.034 21.377 16.111

Tableau 3: COVNM (composés organiques volatils, autres que le méthane, CH4)

Secteur d’activité 1990 1995 1999

1. Combustion dans les industries de l’énergie et de la
transformation de l’énergie

2 9 90

2. Combustion hors industrie 626 528 501

3. Combustion dans l’industrie manufacturière 393 231 87

4. Procédés de production 1.226 854 660

5. Extraction et distribution de combustibles fossiles 1.592 1.434 753

6. Utilisation de solvants et autres produits 3.728 3.646 3.805

7. Transport routier 9.096 8.511 6.136

8. Autres sources mobiles et machines 959 933 987

9. Traitement et élimination des déchets 40 24 19

10. Agriculture et sylviculture* 165 997 156

11. Autres sources et puits* 1.713 878 1.713

TOTAL: 19.540 18.045 14.907

* pour 1990 et 1999 certaines des sources émettrices ont déjà été transférées du groupe 10 dans le groupe 11.

3

4701 - Dossier consolidé : 45



Tableau 4: NH3 (ammoniac)

Secteur d’activité 1990 1995 1999

1. Combustion dans les industries de l’énergie et de la
transformation de l’énergie

0 0 0

2. Combustion hors industrie 0 0 0

3. Combustion dans l’industrie manufacturière 0 0 0

4. Procédés de production 0 0 0

5. Extraction et distribution de combustibles fossiles 0 0 0

6. Utilisation de solvants et autres produits 1.750 1.750 1.750

7. Transport routier 20 119 185

8. Autres sources mobiles et machines 0 0 0

9. Traitement et élimination des déchets 22 24 25

10. Agriculture et sylviculture 5.673 5.673 5.328

11. Autres sources et puits 0 0 0

TOTAL: 7.465 7.266 7.288

*

MESURES DE REDUCTION ET INTRODUCTION DE PLAFONDS

Le Protocole de Göteborg prévoit l’introduction de plafonds obligatoires d’émission pour le SO2, les
NOx, les COV et l’ammoniac. Ces plafonds doivent être atteints d’ici 2010. De plus le protocole
contient des obligations relatives à des sources spécifiques d’émission. Dans le cas de certaines sources
nouvelles, qu’elles soient mobiles ou fixes, comme les grandes installations de combustion, les
centrales hydroélectriques et les procédés industriels tels que la production de métaux et le nettoyage à
sec, les Parties doivent appliquer des valeurs limites qui déterminent la qualité maximum d’un polluant
pouvant être rejetée par une source spécifique. Les Parties doivent également appliquer des valeurs
limites à chaque source fixe existante dans la mesure où cela s’avère techniquement et économiquement
faisable.

Par ailleurs le Protocole exige que les Parties prennent des mesures pour réduire les émissions de
COV associées à l’utilisation de produits tels que peintures, revêtements protecteurs et aérosols. Etant
donné que le Protocole est le premier qui vise le secteur agricole, il exige que les Parties prennent des
mesures pour limiter les émissions d’ammoniac du secteur agricole. Ainsi les grands éleveurs de porcs
ou de volailles devront-ils limiter les émissions d’ammoniac dues aux animaux d’élevage ainsi qu’au
stockage et à l’épandage du fumier.

*

CLAUSE DE REVISION

Le Protocole de Göteborg comporte une clause de révision sous la forme d’un examen régulier des
obligations des Parties. Le premier examen débute un an au plus tard après l’entrée en vigueur du Proto-
cole. Les Parties entament, au plus tard un an après l’achèvement de cet examen, des négociations sur de
nouvelles obligations en matière de réduction des émissions.

*

4
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PLAFONDS D’EMISSION
POUR LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG

Les plafonds d’émissions que le Luxembourg a contractés dans le cadre du Protocole sont les
suivants:

SO2: 15 Kt en 1990; 4 Kt en 2010; pourcentage de réduction de 73%

NOx: 23 Kt en 1990; 11 Kt en 2010; pourcentage de réduction de 52%

COV: 20 Kt en 1990; 9 Kt en 2010; pourcentage de réduction de 55%

NH3: 7 Kt en 1990; 7 Kt en 2010.

La Commission de l’Environnement est d’avis que ces objectifs sont à la fois ambitieux et réalistes et
qu’ils sont à voir en relation avec la situation atypique de notre pays. En effet, il ne suffit pas de considé-
rer uniquement les objectifs de réduction, mais il faut en premier lieu les voir en relation avec
l’augmentation prévisible de la population à venir. De plus la promotion de la production nationale
d’énergie électrique – notamment par la cogénération – pourra avoir des effets négatifs sur les émissions
de SO2, de NOx et de COV. Finalement il ne faut pas oublier que le nombre réduit de sources de pollu-
tion limite la flexibilité et les moyens d’actions en matière de lutte contre les rejets de polluants
atmosphériques.

*

EXEMPLES DE MESURES

prises ou bien prévues, pouvant contribuer à atteindre les objectifs de réduction
des émissions du Protocole de Göteborg

– Dans le contexte de l’attribution d’autorisations d’exploitation aux établissements soumis à la loi dite
„commodo“: Mise en œuvre si possible des meilleures techniques de dépollution disponibles visant
une limitation poussée de la pollution de l’air.

– Extension du réseau de gaz naturel: Passage de combustibles à teneur élevée en soufre (fioul lourd,
charbons) à un combustible à faible teneur en soufre (gaz naturel).

– Réorganisation des différents systèmes de transports en commun en vue d’en améliorer l’efficacité
de l’attrait auprès des usagers, ceci afin de limiter le trafic individuel motorisé.

– Mise en valeur de l’énergie éolienne.

– Mise en place de réseaux de chaleur afin de réduire la consommation de combustibles dans des chau-
dières individuelles à rendement thermique inférieur.

– Mise en vigueur d’un règlement grand-ducal concernant l’isolation thermique des immeubles nou-
veaux afin d’en limiter les besoins spécifiques d’énergie de chauffage.

– Accords volontaires entre le Ministère de l’Energie et les fédérations de certains secteurs en vue d’y
atténuer la consommation spécifique d’énergie.

– Immeubles d’habitation: Promotion et mise en œuvre de techniques permettant de réduire la consom-
mation de combustibles pour le chauffage et la consommation d’énergie électrique (exploitation de
potentiels d’énergies renouvelables).

*

Compte tenu de ce qui précède, la Commission de l’Environnement invite la Chambre des Députés à
adopter le projet de loi sous objet dans la version déposée par le Gouvernement.

Luxembourg, le 22 février 2001.

Le Rapporteur,

Claude MEISCH

Le Président,

Emile CALMES
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No 47016

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2000-2001

P R O J E T D E L O I
portant approbation du Protocole à la Convention de
1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière à
longue distance, relatif à la réduction de l’acidification,
de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, fait à

Göteborg, le 30 novembre 1999

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(29.5.2001)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 21 mai 2001 à délibérer sur la question de
dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant approbation du Protocole à la Convention de
1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière à
longue distance, relatif à la réduction de l’acidification,
de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, fait à

Göteborg, le 30 novembre 1999

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 15 mai 2001 et dispensé du second vote
constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’Etat en sa séance du 14 novembre 2000;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 29 mai 2001.

Le Secrétaire général,

Marc BESCH

Le Président,

Marcel SAUBER

14.6.2001
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Loi du 14 juin 2001 portant approbation du Protocole à la Convention de 1979 sur la pollution

atmosphérique transfrontière à longue distance, relatif à la réduction de I'acidification. de

l'eutrophisation et de l'ozone troposphérique, fait à Gäteborg. le 30 novembre 1999.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Notre Conseil d‘Etat entendu;

De I'assentiment de la Chambre des Députés:

Vu la décision de la Chambre des Députés du 15 mai 2001 et celle du Conseil d‘Etat du 29 mai 2001 portant qu'il

n'y a pas lieu ‘a second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. Est approuvé le Protocole à la Convention de 1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière

à longue distance, relatif à la réduction de l'acidification, de l'eutrophisation et de l'ozone troposphérique. fait à

Gôteborg, le 30 novembre 1999.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux

que la chose concerne.

Le Ministre des Affaires Etrangères Palais de Luxembourg, le 14 juin 2001.

et du Commerce Extérieur, Henri

Lydie Polfer

Le Ministre de l'Environnement.

Charles Goerens

 

Doc. pari. noÏ4701; sess. ord. 1999-2000 et 2000-2201
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PROTOCOLE A LA CONVENTION DE 1979

sur la pollution atmosphérique trans-frontière à

longue distance, relatif à la réduction de l'acidification, de

l‘eutrophlsalion et de l'ozone troposphérique

LES PARTIES,

Déterminées à appliquer la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière il longue

distance,

Sachant que les oxydes d‘azote, le soufre, les composés organiques volatils et les composés d‘azote

réduit ont été associés à des effets nocifs sur la santé et l‘environnement,

Constatanl avec préoccupation que les charges critiques d’acidification, les charges critiques

d'azote nutritifet les niveaux critiques d‘ozone pour la santé et la végétation sont toujours dépassés dans

de nomhreuses parties de la région de la Commission économique des Nations Unies pour l‘Europe,

Constatant avec préoccupation également que les oxydes d’azote, le soufre et les composés orga—

niques volatils émis, ainsi que des polluants secondaires comme l‘ozone et les produits de réaction de

l'ammoniac, sont transportés dans l’atmosphère sur de longues distances'et peuvent avoir des effets

transfrontières nocifs.

Sachant que les émissions provenant des Parties à l‘intérieur de la région de la Commission écono—

mique des Nations Unies pour l‘Europe contribuent à la pollution atmosphérique :} l’échelle de

l‘hémisphère et du monde, et constatant que ces émissions sont susceptibles d‘être transportées d‘un

continent à l‘autre et qu‘il faudrait procéder à des études plus approfondies sur ce sujet,

Sachant également que le Canada et les Etats—Unis d’Amérique sont en train de négocier au niveau

bilatéral des réductions des émissions d‘oxydes d'azote et de composés organiques volatils pour faire

face aux effets transfrontières de l'ozone,

Sachant en ontn- que le Canada entreprendra de nouvelles réductions des émissions de soufre d‘ici à

2010 en application de la Stratégie paneanadienne de lutte contre les pluies acides aufdelà de l‘an 2000.

et que les EtatsUnis se sont engagés à mettre en oeuvre un programme de réduction des émissions

d‘oxydes d‘azote dans l‘est de leur territoire et à procéder à la réduction des émissions nécessaire pour

respecter leurs normes nationales de qualité de l‘air ambiant en ce qui concerne les matières

particulaires.

Rés‘olum‘ à appliquer une approche mullicffels et multipolluants pour prévenir ou réduire au mitti

mum les dépassements des charges et dos niveaux critiques_

Tenant compte des émissions provenant de certaines activités et installations existantes responsables

des niveaux actuels de pollution atmosphérique et du développement de futures activités et installations.

Sachant que des techniques et des méthodes de gestion sont disponibles pour réduire les émissions de

ces substances.

Résolucs à prendre des mesures pour anticiper, prévenir ou réduire au minimum les émissions de ces

substances, compte tenu de l‘application de la démarche fondée sur le principe de précaution telle

qu’elle est définie au principe [5 de la Déclaration de Rio sur l‘environnement et le développement,

Réaffinnunt que les Etats. conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du droit

international, ont le droit souverain d‘exploiter leurs propres ressources selon leurs propres politiques

en matière d‘environnement et de développement et le devoir de faire en sorte que les activités exercées

dans les limites de leurjuridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommages à l'environnement

dans d‘autres Etats ou dans des zones ne relevant pas de la juridiction nationale.
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(‘un.o-imtm de la nécessité d‘adopter, pour ltttter contre la pollution altrio>.phérique, une approche

régionale efficace par rapport a son coût qtti tienne compte du fait qttc les effets et le coût des mesures

antipollution varient selon les pays,

Nolan! la contribution importante du secteur privé et du secteur non gouvernemental a la connais—

sance des effets liés à ces substances et des techniques antipollution disponibles, et les efforts que ces

secteurs déploient pour aider à réduire les émissions dans l‘atmosphère,

Sachant qtte les mesures prises pour réduire les émissions de soufre, d‘oxydes d‘azote, d'ammoniac

et de composés organiques volatils ne sauraient être un moyen d‘exercer une discrimination arbitraire

ou tnjusttfiable, ni une façon détournée de restreindre la concurrence et les échanges internationaux,

Prenant en t'tlll.YldËntlf{lll les meilleures connaissances et données scientifiques et techniques dispo

nibles sur les émissions de ces substances, leur transformation dans l'atmosphère et leurs effets sur la

santé et l‘environnement, ainsi que sur les coûts des mesures antipollution, et reconnaissant la née

d‘améliorer ces connaissances et de poursuivre la coopération scientifique et technique afin de p'

a mieux comprendre ces questions,

  

'umn/ qu'au titre du Protocole relatif à la lutte contre les émissions d'oxydes d'azote ou leurs flux

transfronlières, adopté a Sofia le 31 octobre l988, et du Protocole relatifà la lutte contre les émissions

de composés organiques volatils ou leurs flux transfrontières, adopté à Genève le 18 novembre l99l,

des dispositions ont déjà été prises pour lutter contre les émissions d‘oxydes d'azote et de composés

organiques votatils et que les annexes techniques des deux Protocoles fournissent déjà des indications

quatit aux techniques à appliquer pour réduire ces émissions,

Num… égulmtent qu‘au titre du Protocole relatif à une nouvelle réduction des émissions de soufre,

adopté à Oslo le l4juin l994, des dispositions ont déjà été prises pour réduire les émissions de soufre

afin de contribuer à la baisse des dépôts acides en diminuant l'ampleur des dépassements des dépôts

critiques de soufre, qui ont été calculés à partir des charges critiques d‘acidité compte tenu dela contri-

bution (les composés de soufre oxyde aux dépôts acides totaux en l990,

Nolan! en (tu/re que le présent Protocole est le premier accord conclu au titre de la Convention qui

traite expressément des composés d‘azote réduit,

Gun/um [: l'esprit que la réduction des émissions de ces substances peut contribuer de surcroît à

maîtriser d‘autres polluants, y compris, en particulier, les aérosols parttculaires secondaires transfron—

tieics, qui ont leur part dans les effets sur la santé liés à l‘exposition à des particules en suspension dans

l‘air,

(fort/mil d l'ex/tri! égafrntm/ la nécessité d‘évitet, autant que possible, de prendre, aux fins des

objectifs du présent Protocole. des mesures ayant pour effet d‘aggraverd‘autres problèmes relati . t la  

santé et à l‘environnement.

Num… que les mesures prises pottr réduire les émissions d‘oxydes d‘azote et d'animoniac devraient

tenir cotnpte de l‘ensemble du cycle hiogéochimique de l'azote et, autant que possible, ne pas provo—

quer un accroissement des émissions d‘aLote réactif. y compris d‘hémioxyde d‘azote, ce qui pourrait

aggraver d‘autres problèmes relatifs Ïl l‘azote,

(‘mm'ictitvr de ce qtte le méthane et le monoxyde de carbone émis par les activités humaines

concourent, en présence d‘oxydes d'azote et de composés organiques volatils, a la formation d‘ozone

ltopospliériquc,

(‘wixcit'nles également des engagements que les parties ont contractés au titre de la Converr

tion—cadre des Nations Unies sur les changements climatiques,

 

SONT CONVE UES de ce qui suit:
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Arlit'le premier

Définitions

Aux fins du présent Protocole,

1. On entend par ,.Convention“ la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à

longue distance, adoptée à Genève le |} novembre t979;

. On entend par ,,EMEP“ le Programme concerté de surveillance continue et d‘évaluation du

transport à longue distance des polluants atmosphériques en Europe;

. On entend par ,,Organe exécutif“ |‘Organe exécutif de la Convention, constitué en application du

paragraphe 1 de l‘article … de la Convention;

4. On entend par ,,Commission“ la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe;

10.

ll.

On entend par ,,Parties“, à moins que le contexte ne s’oppose à cette interprétation, les Parties au

présent Protocole;

On entend par ,,zone géographique des activités de l‘EMEP“ la zone définie au paragraphe 4 de

l‘article premier du Protocole a la Convention de l979 sur la pollution atmosphérique transfrorr

tière à longue distance, relatif au financement à long terme du Programme concerté de surveil—

lance continue et d‘évaluation du transport à longue distance des polluants atmosphériques en

Europe (EMEP), adopté à Genève le 28 septembre l984;

On entend par ..émission“ le rejet d‘une substance dans l‘atmosphère à partir d‘une source pone—

tuelle ou diffuse;

. On entend par ,,oxydes d‘azote“ le monoxyde d'azote et le dioxyde d‘azote. exprimés en dioxyde

d‘azote (NO));

On entend par _,composés d‘azote réduit“ l‘ammoniac et les produits de réaction de cette

substance;

On entend par ,,soul‘1‘e“ l'ensemble des composés soufre's, exprimés en dioxyde de soufre (502);

Sauf indication contraire, on entend par ..compose's organiques volatils“, ou ,,COV“. tous les

composés organiques d’origine anthropique, autres que le méthane, qui peuvent produire des

oxydants photochimiques par réaction avec les oxydes d‘azote en présence de lumière solaire;

. On entend par ,,charge critique“ une estimation quantitative de l‘exposition à un ou plusieurs

polluants en deçà de laquelle, dans l’état actuel des connaissances. il n‘y a pas d’effets nocifs

importants sur des éléments sensibles déterminés de l‘environnement;

. On entend par ,,niveaux critiques“ les concentrations de polluants dans l‘atmosphère au4delà

desquelles. darts l‘état actuel des connaissances, il peut y avoir des effets nocifs directs sur des

récepteurs tels que les êtres humains, les plantes. les écosystèmes ou les matériaux;

. On entend par ,,zone de gestion des émissions de polluants“, ou ZGEP. une zone spécifiée à

l‘annexe … cont‘ortitérnent aux conditions énoncées au paragraphe 9 de l‘article 3;

. On entend par ,.source fixe“ tout bâtiment. structure. disposilif, installation ou équipement fixe

qui émet ou peut émettre directement ou indirectement dans l‘atmosphère du soufre, (les oxydes

d'azote, des composés organiques volatils ou de l‘annnoniac;

. On entend par ,,source fixe nouvelle“ toute source fixe que l‘on commence a construire ou que

l‘on entreprend de modifier substantielletnent après l‘expiration d‘un délai d‘un an qui

commence à courir àla date d‘entrée en vigueur du présent Protocole. Il appartient aux autorités

nationales compétentes de déterminer si une modification est substantielle ou non, en tenant

compte de facteurs tels que les avantages que cette modification présente pour l‘environnement.

Arlicle 2

Objectif

L’objectif du présent Protocole est de maîtriser et de réduire les émissions de soufre. d‘oxydes

d‘azote, d’attimoniac et de composés organiques volatils qui sont causées par des activités anthropiques

et qui sont susceptibles d'avoir des effets nocifs sur la santé, les écosystèmes naturels. les matériaux et
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les cultures du lait de l‘acidit'iceltion. de I’cutropltisation ou de la formation d‘ozone tropospliériquc

consécutives à un transport atmosphérique lt'ansft‘ontit‘n’c à longue distance. et de faire en sorte, autant

que possible, qu‘à long terme et en procédant par étapes, compte tenu des progrès des connaissances

scientifiques, les dépôts d‘origine atmosphérique et les concentrations dans l‘aunosphère ne dépassent

pas:

a) Pour les Parties situées dans la zone géographique des activités'de l‘EMEP et le Canada, les

charges critiques d‘acidité telles qu‘elles sont présentées à l’annexe |;

h) Pour les Parties situées dans la zone géographique des activités de l‘EMEP, les charges critiques

d‘azote nutritif telles qu‘elles sont présentées à l‘annexe |;

c) Dans le cas de l‘ozone:

i) Pour les Parties situées dans la zone géographique des activités de l‘EMIiI’, les niveaux

critiques d‘ozone tels qu‘ils sont indiqués à l‘annexe I;

ii) Pour le Canada, le standard pancanadien pour l’ozone;

iii) Pour les EtatsUnis d‘Amérique. la nortne nationale de qualité de l‘air ambiant pour l‘ozone.

Article 3

Obligations fondamentales

]. Chaque Partie ayant un plafond d‘émission dans l‘un quelconque des tableaux de l'annexe II réduit

ses émissions annuelles, et maintient cette réduction à cette limite, conformément au calendrier spécifié

dans cette annexe. Au minimum. chaque Partie maîtrise ses émi ons annuelles de composés polluants

conformément aux obligations énoncées à l‘annexe II.

 

2. Chaque Partie applique les valeurs limites spécifiées aux annexes IV, V et VI a chaque source fixe

nouvelle entrant dans une catégorie de sources fixes mentionnée dans ces annexes, au plus tard dans les

délais spécifiés à l'annexe VII. Une Partie peut, sinon. appliquer des stratégies différentes de réduction

des émissions qui aboutissent globalement à des niveaux d'émission équivalents pour l’ensemble des

catégories de sources.

3. Pour autant que cela soit techniquement et économiquement faisable et compte tenu des coûts et

avantages, chaque Partie applique les valeurs litnites spécifiées aux annexes IV, V et VI à chaque source

fixe existante entrant dans une catégorie de sources fixes mentionnée dans ces annexes, au plus tard

dans les délais spécif“s à l‘annexe VII. Une Partie peut, sinon, appliquer des stratégies différentes de

réduction des émissions qui aboutissent globalement à des niveaux d‘émission équivalents pour

l‘ensemble des catégories de sources ou. pour les Parties situées hors dela zone géographique des acti—

vités de l‘EMEP, qui sont nécessaires pour atteindre les objectifs nationaux ou régionaux de réduction

de l‘acidification et satisfaire aux normes nationales de qualité de l'air.

4. Les valeurs limites pour les chaudières et appareils de chauffage industriel, nouveaux ou déjà en

place, d‘une puissance thermique nominale supérieure à 50 MW… et les véhicules utilitaires lourds

neufs sont évaluées par les Parties à une session de I’Organc exécutifen vue d'amender les annexes IV,

V et V… au plus tard deux ans après la date d'entrée en vigueur du présent Protocole,

5. Chaque Partie applique les valeurs limites pour les carburants et les sources mobiles nouvelles

visées à l'annexe VIII au plus tard dans les délais spécifiés à l'annexe VII.

6. Chaque Partie devrait appliquer les meilleures techniques disponibles aux sources mobiles et à

chaque source fixe nouvelle ou existante, en tenant compte des documents d‘orientation ] à V adoptés

par I‘Organc exécutif à sa dix-septième session (décision l999/l) et de tous amendements y relatifs.

7. Chaque Partie prend des mesures appropriées fondées notamment sur des critères scientifiques et

économiques pour réduire les émissions de composés organiques volatils associées à l‘utilisation de

produits qui ne figurent pas dans l'annexe VI ou VIII. Au plus tard à la deuxième session de I‘0rgane

exécutif après l‘entrée en vigueur du présent Protocole, les Parties envisagent, en vue d‘adopter une

annexe sur les produits, y compris des critères pour le choix de ces produits. des valeurs limites concer-
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nant la teneur en composés organiques volatils des produits qui ne figurent pas dans l‘annexe Vl ou

VIII, ainsi que les délais d‘application de ces valeurs.

8. Chaque Partie, sous réserve des dispositions du paragraphe Il):

a) Applique, au minimum, les mesures visant à maîtriser l‘animoniae spécifiées à l‘annexe IX; et

b) Applique, lorsqu’elle l‘estime indiqué, les meilleures techniques disponibles pour prévenir et

réduire les émissions d‘ammoniac énumérées dans le document d‘orientation V adopté par

l‘Organe exécutif à sa dix-septième session (décision l999/l) et tous amendements y relatifs,

9. Le paragraphe IO s‘applique a toute Partie:

a) Dont la superficie totale est supérieure a 2 millions de kilomètres carrés;

b) Dont les émissions annuelles de soufre, d‘oxydes d‘azote, d‘ammoniae et/ou de composés orga-

niques volatils qui C0ncourcnl à l‘acidil‘ication. a l‘eutroplrisation et a la formation d'ozone dans

des zones relevant de la juridiction d’une ou de plusieurs Parties proviennent essentiellement

d’une zone relevant de sajuridiction désignée comme ZGEP à l'annexe …, et qui a soumis a cet

effet un dossier conformément à l‘alinéa c);

c) Qui a présenté, en signant, ratifiant. acceptant ou approuvant le présent Protocole ou en y adhc'u

rant, une description documentation de référence a l'appui, de l‘étendue géographique d’une ou

plusieurs ZGEP, pour un ou plusieurs polluants, pour inclusion dans l‘annexe …; et

€!) Qui, en signant, ratifiant, acceptant ou approuvant le présent Protocole ou en y adhérant, a indi-

qué expressément son intention de se prévaloir du présent paragraphe.

10. Une Partie a laquelle s‘applique le présent paragraphe:

&) Si elle est située dans la zone géographique des activités de l'EMEP, ne peut être tenue de se

conformer aux dispositions du présent article et de l‘annexe Il que dans le périmètre de la

ZGEP correspondante, pour chaque polluant pour lequel une ZGEP relevant de sa juridiction

est inscrite à l'annexe …;

b) Si elle n‘est pas située dans la zone géographique (les activités de l‘EMEP, ne peut être tenue de

se conformer aux dispositions des paragraphes |, 2, 3, 5, 6 et 7 et de l‘annexe Il que dans le

périmètre de la ZGEP correspondante. pour chaque polluant (oxydes d‘azote, soufre et/ou com—

posés organiques volatils) pour lequel une ZGEP relevant de sa juridiction est inscrite à

l‘annexe ll], et n‘est pas tenue de se conformer aux dispositions du paragraphe 8 en tout lieu

relevant de sa juridiction.

l |. Au moment de leur ratification, acceptation ou approbation du présent Protocole, ou (le leur acces—

sion t‘r cet instrument, le Canada et les lî atsUrris d‘Amérique soumettent a l‘Organe exécutif leurs

engagements respectifs en matière de r'c'drrctron (les émissions de soufre, d'oxydes d‘arme et de compo—

se's organiques volatils, qui seront automatiquement incorporés dans l‘annexe II.

  

l2, Les Parties, sous réserve des conclusions du premier examen prévu au paragraphe 2 de l‘article lt),

et au plus tard un an après l‘achèvement de cet examen, entament (les négociations sur de nouvelles

obligations en matière de réduction des émissions.

Article 4

Echange d’informations et {le tcclmnlagic

1. Chaque Partie, agissant conformément à ses lois, règlements et pratiques ainsi qu’à ses obligations

au tilr'e du présent Protocole. crée des conditions propices à l'échange d‘informations, de technologies

et de techniques, dans le but de réduire les émissions de soufre, d‘oxydes (l'azote, d‘ammoniac et de

composés organiques volatils en s‘attachant à promouvoir notamment:

a) La constitution et l‘actualisation de bases de données sur les meilleures techniques disponibles,

dont celles qui permettent d‘accroître l‘e ieacité énergétique, les brûleurs peu polluants et les

bonnes pratiques agricoles respectueuses de l‘environnement;
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bl L‘échange d'informations et de données d'expérience concernant le développement de sys-

tèmes de transport moins polluants;

c] Les contacts directs et la coopération dans le secteur industriel, y compris les coentreprises; et

d) L‘octroi d'une assistance technique.

2. Pour promouvoir les activités spécifiées au paragraphe 1, chaqtie Partie crée des conditions

propices aux contacts et à la coopération entre les organisations et les personnes compétentes qui, tant

dans le secteur privé que darts le secteur public, sont à même de fournir une technologie, des services

d'étude et d'ingénierie, du matériel ou des moyens financiers.

Article 5

Sensibilisation du public

] . Chaque Partie, agissant conformément à ses lois, règlements et pratiques, s‘attache à promouvoir la

diffusion. auprès du grand public, d'informations portant notamment sur:

a) Les émissions nationales annuelles de soufre. d'oxydes d'azote. d‘ammoniae et de composés

organique volatils et les progrès accomplis pour se conformer aux plafonds d‘émission natiof

naux ou s‘acquitter des autres obligations dont il est fait mention à l‘article 3;

h) les dépôts et les concentrations des polluants pertinents et, s'il y a lieu, ces dépôts et concentra—

tions par rapport aux charges et niveaux critiques visés à l’article 2;

c) Les concentrations d‘ozone lroposphérique; et

d) Les stratégies et mesures appliquées ou à appliquer pour atténuer les problèmes de pollution

atmosphérique traités dans le présent Protocole, qui sont exposées à l‘article 6.

2. En outre, en vue de réduire au minimum les émissions, chaque Partie peut faire en sorte que le

public ait largement accès à des informations portant notamment sur:

a) Les combustibles et carburants moins polluants, les sources d‘énergie renouvelables et l'effica

cité énergétique, y compris leur utilisation dans le secteur des transports;

b) Les composés organiques volatils contenus dans les produits, y compris l'étiquetage;

c) Les options envisageables en ce qui concerne la gestion des déchets contenant des composés

organiques volatils qui sont produits par les consommateurs;

d] les bonnes pratiques agricoles pour réduire les émissions d'ammoniac;

c] Les effets sur la santé et l'environnement qui sont assocrés aux polluants visés parle présent Pro-

tocole; et

f] Les mesures que les particuliers et les entreprises peuvent prendre pour aider it réduire les émis

sions des polluants visés par le présent Protocole.

Article 6

Stratégies, politiques, programmes, mesures et information

|. Selon qu‘il convient et sur la base de critères scientifiques et économiques solides, chaque Partie,

afin de pouvoir s‘acquitter plus facilement des obligations qu'elle a contractées au titre de l‘article 3:

a) Adepte des stratégies. des politiques et des programmes d’appui, sans délai excessif après

l'entrée en vigueur du présent Protocole à son égard;

b) Prend des mesures pour maîtriser et réduire ses émissions de soufre, d‘oxydes d‘azote,

d‘ammoniac et de composés organiques volatils;

c) Prend des tnesures pour favoriser une efficacité énergétique accrue et l‘utilisation de sources

d'énergie renouvelables;

d) Prend des mesures pour réduire l'utilisation de combustibles et carburants polluants;

e) Développe et met en place des systèmes de transport moins polluants et s'attache à promouvoir

des systèmes de régulation de la circulation pour réduire globalement les émissions imputables à

la circulation routière;
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!) Prend des mesures pour favoriser la mise au point et l'introduction de procédés et (le produit

polluants, en tenant compte des documents d‘orientation [à V adoptés par l‘Organe exécutif a sa

dix-septième session (décision |999/l) et de tous amendements y relatti

 

 

  

g) Encourage l‘application de programmes, notamment volontaires, de gestion de la réduction des

émissions, et l‘utilisation d‘instruments économiques en tenant compte du document d‘orienter

tion VI adopté par l'Organe exécutif‘a sa di)cseptième session (décision l999/l ) et de tous amerr

dements y relatifs;

h) Applique et élabore plus avant. conformément à sa situation nationale, (les politiques et des

mesures telles que la réduction ou l‘élimination progressive des imperfections du marché, (les

incitations fiscales, des exonérations (l‘impôt et de droits et des subventions darts tous les sec—

teurs dont proviennent des émissions de soufre, d‘oxydes d‘azote, d‘animoniac et de cornposes

organiques volatils qui vont à l‘encontre de |‘Ohjectifdu Protocole. et recourt aux instruments du

marché; et

i) Prend des mesures, lorsqu'elles sont efficaces par rapport à leur coût, pour réduire les émissions

provenant des produits t'ésiduaiœs qui contiennent des composés organiques volatils.

2. Chaque Partie rassemble et tient à jour des informations sur:

a) Les niveaux effectifs des émissions de soufre, de composés azotés et de composés organiques

volatils ainsi que des concentrations ambiantes et des dépôts de ces composés et d‘ozone, compte

tenu, pour les Parties situées dans la zone géographique des activités de l‘EMEP, du plan (le tra

vail de I‘EMEP; et

b) Les effets des concentrations anihiantes et des dépôts de soufre, de composés azotés, de compo—

sés organiques volatils et d‘ozone sur la santé, les écosystèmes terrestres et aquatiques et les

matériaux.

3. Toute Partie peut prendre des mesures plus strictes que celles prévues par le présent Protocole.

Article 7

Informations à communiquer

]. Sous réserve de ses lois et règlements et conformément à ses obligations au titre du présent

Protocole:

a) Chaque Partie, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif de la Commission, communique à

l’Organe exécutif, à intervalles réguliers fixés parles Parties à une session de l‘Organe exécutif.

des informations sur les mesures qu‘elle a prises pour appliquer le présent Protocole. En outre:

i) Lorsqu’une Partie aplique des stratégies différentes de réduction des émissions au titre des

paragraphes 2 et } de’l‘article }, elle présentera des documents a l‘appui des stratégies appli—

quées et attestant son respect des obligations énoncées dans ces paragraphes;

ii) Lorsqu‘une Partie estime que certaines valeurs limites, telles que spécifiées conformément au

paragraphe 3 de l'article 3. sont techniquement et économiquement inapplicables au regard de

leurs coûts et avantages, elle le signale… et fournira un justificatif;

b) Chaque Partie située dans la loue géographique des activités de l‘EMEP communique à

l‘EMEP, par l'intermédiaire du Secrétaire exécutif de la Commission, à intervalles réguliers

fixés par I’Organe directeur de l'EMEI‘ et approuvés par les Parties à une session de l’Organe

exécutif, les informations suivantes:

i) Les niveaux des émissions de soufre. d’oxydes d‘azote, d'annnoniac et de composés orga-

niques volatils en utilisant, au minimum. les méthodes et la résolution temporelle et spatiale

spécifiées par l‘Organe directeur de l’EMEP;

ii) Les niveaux des émissions de chaque substance pour l‘année de référence ( l 990) en utilisant

les mêmes méthodes et la même résolution temporelle et spatiale;

iii) Des données sur les projections des émissions et les plans actuels de réduction; et

iv) Si elle le juge bon, toute circonstance exceptionnelle justifiant des émissions momentané-

ment supérieures aux plafonds qui lui ont été fixés pour un ou plusieurs polluants;
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c) Les Partie situées en dehors de la zone géographique des activités de l’EMEP mettent à disposi-

tion des informations analogues a celles vrsées a l‘alinéa b), si l’Organe exécutif leur en fait la

demande.

2. Les informations à communiquer en application de l'alinéa a) du paragraphe ! seront conformes

à la décision relative à la présentation et à la teneur des communications, que les Parties adopteront

à une session de l‘Organe exécutif. Les termes de cette décision seront revus, selon qu’il conviendra,

pour déterminer tout élément a y ajouter concernant la présentation ou la teneur des informations à

communiquer.

3. En temps voulu avant chaque session annuelle de l’Organe exécutif, l‘EMEP fournit des

informations:

a) Sur les concentrations ambiantes et les dépôts de composés soufrés et azotés ainsi que, lorsque

ces données sont disponibles, sur les concentrations ambiantes de composés organiques volatils

et d‘ozone; et

b) Sur les calculs des bilans du soufre et de l’azote oxydé et réduit et des informations pertinentes

sur le transport à longue distance de l‘ozone et de ses précurseurs,

Les Parties situées en dehors de la zone géographique des activités de l‘EMEP mettent à disposition

des informations similaires si l‘Organe exécutif leur en fait la demande.

4. L‘Organe exécutif, conformément à l’alinéa b) du paragraphe 2 de l'article ID de la Convention,

prend les dispositions voulues pour la préparation d‘informations sur les effets des dépôts de composés

soufrés et azotés et des concentrations d‘ozone.

5. Aux sessions de l‘Organe exécutif. les Parties prennent les dispositions voulues pour la préparation,

à intervalles réguliers, d‘informations révisées sur la répartition des réductions des émissions calculée et

optimisée au niveau international pour les Etats situés dans la zone géographique des activités de

I'EMEP. en appliquant des modèles d‘évaluation intégrée, y compris des modèles de transport atmos—

pliériqué, en vue de réduire davantage, aux fins du paragraphe 1 de l‘article 3, l'écart entre les dépôts

effectifs de composés soufrés et azotés et les valeurs des charges critiques ainsi que l’écart entre les

concentrations effectives d‘ozone et les niveaux critiques d’ozone spécifiés à l’annexe I, ou d‘autres

méthodes d‘évaluation approuvées par les Parties à une session de l'Organe exécutif.

Article 8

Recherche-développeraen! et surveillance

Les Parties encouragent la recherche-développement. la surveillance et la coopération dans les

domaines suivants:

a) Harmonisation internationale des méthodes de calcul et d‘évaluation des effets nocifs associés aux

substances visées parle présent Protocole aux fins de l’établissement des charges critiques et des

niveaux critiques et, le cas échéant, élaboration de procédures pour mener à bien cette

harmonisation;

b) Amélioration des bases de données sur les émissions, en particulier de celles concernant

l‘ammoniac et les composés organiques volatils;

c) Amélioration des techniques et systèmes de surveillance et de la modéli ation du transport, des

concentrations et des dépôts de soufre. de composés amtés et de composés organiques volatils,

ainsi que de la formation d’ozone et de matières particulaires secondaires;

d) Amélioration des connaissances scientifiques quant au devenir à long terme des émissions et à

leur impact sur les concentrations de fond à l‘échelle de l‘hémisphère du soufre. de l‘azote. des

composés organiques volatils. de l’ozone et des matières particulaires, en privilégiant en particu—

lier la chimie de la tropesphère libre et le risque de circulation intercontinentale de polluants;

et Poursuite de l’élaboration d’une stratégie d‘ensemble pour réduire les effets nocifs de l’acidifr

cation, de l'eutrophisation et de la pollution photochimique, y compris les synergies et les effets

combinés;
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f) Elaboration de stratégies visant à réduire davantage les émissions de soufre d‘oxydes d‘azote

d‘ammoniac et de composés organiques volatils en se fondant sur les charges critiques et les

niveaux critiques ainsi que sur les progrès techniques et amélioration de la modélisation de

l‘évaluation intégrée pour calculer la répartition optimisée au niveau international des réductions

des émissions compte tenu de la nécessité d‘éviter des coûts exces fs pour quelque Partie que ce

soit, Une importance particulière devrait être accordée aux émissions imputables à l‘agriculture et

aux transports;

g) Détermination de l’évolution dans le temps et compréhension scientifique des effets plus gêné

faux du soufre, des composés azote's. des composés organiques volatils et de la pollution photocht

mique sur la santé. y compris leur contribution aux concentrations de matières particuluires, sur

l’environnement, en particulier sur l'acidification et l‘eutrophisation, et sttr les matériaux, notam—

ment sur ceux des monuments historiques et culturels, compte tenu du rapport entre les oxydes de

soufre, les oxydes d’azote, l’ammoniac, les composés organiques volatils et l'ozone

troposphérique;

h) Technologies antiémissions et technologies et techniques propres à permettre d'accroître

l‘efficacité énergétique, les économies d’énergie et l‘utilisation de sources d‘énergie

renouvelables;

i) Efficacité des techniques visant à maîtriser l‘arnmoniac au niveau des exploitations agricoles et

impact de ces techniques sur les dépôts aux niveaux local et régional;

j) Gestion de la demande de transport et mise au point et promotion de modes de transport moins

polluants;

k) Quantification et. si possible, évaluation économique des avantages que présente pour

l‘environnement et la santé la réduction des émissions de soufre, d‘oxydes d'azote, d‘ammnniac et

de composés organiques volatils; et

|) Mise au point d‘outils permettant d‘assurer une large application et une vaste diffusion des métho-

des et des résultats de ces travaux.

Article 9

Respect des obligations

Le respect par chaque Partie des obligations qu‘elle a contractées en verttt du présent Protocole est

examiné périodiquement. Le Comité d‘application créé par la décision l997/2 adoptée par l‘Orgnne

exécutif à sa quinzième session procède à ces examens et fait rapport aux Parties à une session de

l’Organe exécutif conformément aux dispositions de l’annexe de cette décision et à tous amendements y

relatifs.

Article 10

Examen: par les Parties aux sessions de I’0rgmtc exécutif

l. Aux sessions de l‘Organe exécutif, les Parties, en application de l‘alinéa a) du paragraphe 2 de

l‘article IO de la Convention, examinent les informations fournies par les Parties l‘EMEP et les organes

subsidiaires de l'Organe exécutif. les données sur les effets des concentrations et des dépôts de compo-

sés soufrés et azotés et de la pollution photochimique ainsi que les rapports du Comité d‘application visé

à l‘article 9 ci-dessus.

2. a) Aux sessions de l‘Organe exécutif, les Parties maintiennent à l'étude les obligations énoncées

dans le présent Protocole, y compris:

i) Leurs obligations au regard de la répartition des réductions des émissions calculée et opti-

misée au niveau international, visée au paragraphe 5 de l‘article 7 ci-dessus; et

ii) L’adéquation des obligations et les progrès réalisés en vue d‘atteindre l‘objectif du présent

Protocole;

b) Pour ces examens, il est tenu compte des meilleures informations scientifiques disponibles sur

les effets de l‘acidification, de l'eutrophisation et de la pollution photochimique. y compris des
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évaluations de tous les effets pertinents sur la santé. des niveaux et des charges critiques, de la

mise au point et du perfectionnement de modèles (l‘é taluation intégrée, des progrès technolo—

giques de l'évolution de la situation économique. de l'amélioration des bas s de données sur les

émis tons et les techniques antiémtssions. concernant notanunent l'amnioniac et les composés

organiques volatils, et de la mesure dans laquelle les obligations concernant le niveau des emis—

sions sorti respectées;

c) Les modalités. les tnéthodes et le calendrier de ces examens sont arrêtés par les Parties à une scs—

sion de l‘Organe exécutif. Le premier examen de ce type doit débuter tin an au plus tard après

l‘entrée en vigueur du présent Protocole.

Article ] [

Règlement des différends

!. En cas de différend entre deux ou plusieurs Parties au sujet de l'interprétation ou de l‘application du

présent Protocole les Parties concernées s‘e orcent de le régler par voie de négociation ou par tout

autre moyen pa que de leur choix. Les parties au différend informent l’()rgane exécutif de leur

différend.

  

2. Lorsqu‘elle ratifie, accepte ou approuve le présent Protocole ou y adhère, ou à tout moment par la

suite, une Partie qui n‘est pas une organisation d'intégration économique régionale peut déclarer dans

un instrument écrit soumis au Dépositaire que pourtour différend lié à l‘interprétation ou à l‘application

du Protocole, elle reconnaît comme obligatoirets) ip.t(l j‘m-m et sans accord spécial l‘un des deux

moyens de règlement chaprès ou les deux à l‘égard de toute Partie acceptant la même obligation:

a) La soumission du différend à la Cour internationale de Justice:

bt L‘arbitrage conformément aux procédures que les Parties adopteront dès que possible a une scsf

sion de l‘Organe exécutif. dans une annexe consacrée à l‘arbitrage.

Une Partie qui est une organisation d‘intégration économique régionale peut faire une déclaration

dans le même sens en ce qui concerne l'arbitrage conformément aux procédures visées à l‘alinéa b).

3. La déclaration faite en application du paragraphe 2 reste en vigueur jusqu‘à ce qu‘elle expire

conformément à ses propres tenues oujusqu'à l‘expiration d‘un délai de trois mois a compter de la date

à laquelle une notification écrite de la révocation de cette déclaration a été déposée auprès du

Dépositaire.

4. Le dépôt d'une nouvelle déclaration, la notification de la révocation d‘une déclaration ou

l‘expiration d‘une déclaration n‘affecte en rien la procédure engagée devant la Commission internatio»

nale de Justice ou le tribunal arbitral. a moins que les parties au différend n'en conviennent autrement.

5. Sauf dans le cas où les parties à un différend ont accepté le même moyen de règlement prévu au

paragraphe 2, si. à l‘expiration d‘un délai de douze mois à compter de la date à laquelle une Partie a notif

ii a une autre Partie l‘existence d'un différend entre elles, les Parties concernées ne sont pas parvenues

à régler leur différend par les moyens visés au paragraphe ], le différend à la demande de l‘une quel-

conque des parties au différend, est soumis la conciliation.

 

6. Aux fins du paragraphe 5. une commission de conciliation est créée. La commission est composée

de membres désignés, en nombre égal, par chaque partie concernée ou, lorsque les parties àla procédure

de conciliation l'ont cause commune, par l’ensemble de ces parties, et d‘un président choisi conjointe—

ment par les ntembres ainsi désignés, La commission émet une recommandation que les par es au diffé—

rend examinent de bonne foi.

 

A (“lide [ 2

Annexes

Les annexes du présent Protocole font partie intégrante du Protocole.
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Article 13

Amendement‘s et ajustements

!. Toute Partie peut proposer des amendements au présent Protocole. Toute Partie 51 la Convention

peut proposer un ajustement à l'annexe II du présent Protocole aux fins d‘y ajouter son nom, ainsi que

les niveaux des émissions. les plafonds d‘émission et les pourcentages de réduction des émissions la

concernant.

2. Les amendements et ajustements proposés sont soumis par écrit au Secrétaire exécutif de la Commis

sion, qui les communique à toutes les Parties. Les Parties examinent les propositions d‘amendement et

d‘ajustement à la session suivante de l‘()rgane exécutif, pour autant que le Secrétaire exécutif les ait

transmises aux Parties au moins quatrewingt-dix jours a l‘avance.

3. Les amendements au présent Protocole, y compris les amendements aux annexes ll 21 IX, sont adop-

tés par consens par les Parties présentes à une se sion de l‘Organc exécutif et entrent en vigueuth

l‘égard des Parties qui les ont acceptés le quatre-vingt-dixièmejour qui suit la date a laquelle deux tiers

des Parties ont déposé leur instrument d‘acceptation de ces amendements auprès du Dépositaire. Les

amendements entrent en vigueur à l’égard de toute autre Partie le quatre-vingt-dixième jour qui suit la

date a laquelle ladite Partie a déposé son instrument d‘acceptation des amendements.

 

4. les amendements aux annexes du présent Protocole, à l‘exception des amendements aux annexes

visées au paragraphe 3, sont adoptés par consensus par les Parties présentes à une session de l‘Organe

exécutif. A l‘expiration d’un délai de qualre-vingt-dix jours a compter de la date à laquelle le Secrétaire

cxécutit‘de la Commission l‘a communiqué à toutes les Parties, tout amendement à l’une quelconque de

ces annexes prend effet à l‘égard des Parties qui n‘ont pas soumis de notification au Dépositaire confor-

mément aux dispositions du paragraphe 5, à condition que seize Parties au moins n’aient pas soumis

cette notification.

5. Toute Partie qui n‘est pas en mesure d’approuver un amendement à une annexe autre que celles

vi. s au paragraphe 3 en donne notification au Dépositaire par écrit dans un délai de quatre—vingt-dix

jours à compter de la date de la communication de son adoption. Le Dépositaire informe sans retard

toutes les Parties de la réception de cette notification. Une Partie peut à toul moment substituer une

acceptation à sa notification antérieure et, après le dépôt d'un instrument d‘acceptation auprès du Dépo—

sitaire, l‘amendement a cette annexe prend effet a l‘égard de cette Partie.

  

(). Les ajustements à l‘annexe II sont adoptés par consensus par les Parties présentes à Line session de

l‘Organe exécutif et prennent effet à l‘égard de toutes les Parties au présent Protocole le

quatrevingt—dixième jour qui suit la date a laquelle le Secrétaire exécutifdc la Commission donne aux

Parties notification par écrit de l‘adoption de l‘ajustement.

A nic/c [4

Signature

]. Le présent Protocole est ouvert à la signature des Etats membres de la Commission ainsi que des

Etats dotés du statut consultatif auprès de la Commission en vertu du paragraphe 8 dela résolution 36

(N) du Conseil économique et social du 28 mars 1947 et des organisations d‘intégration économique

régionale constituées par des Etats souverains membres de la Commission, ayant compétence pour

négocier, conclure et appliquer des accords internationaux dans les matières visées par le Protocole.

sous réserve que les Etats et les organisations concernés soient Parties à la Convention et figurent sur la

liste de l‘annexe Il, à G(‘itehorg (Suède), les 30 novembre et ler décembre 1999. puis au Siège de

l‘Organisation des Nations Unies à New York jusqu’au 30 mai 2000.

2. Dans les matières qui relèvent de leur compétence. ces organisations d‘intégration économique

régionale exercent en propre les droits et s‘acqttittent en propre des responsabilités que le présent Proto—

4701 - Dossier consolidé : 65



1634

cole confère à leurs [Etats membres. En pareil cas, les Etats membres de ces organisations ne sont pas

habilités à exercer ces droits individuellement.

Artir le [5

Ratification, ncceplation, approbation et adhésion

I. Le présent Protocole est soumis à la ratification. à l'acceptation ou à l'approbation des Signataires.

2. Le présent Protocole est ouvert à l‘adhésion des Etats et des organisations qui remplissent les condi—

tions énoncées au paragraphe ! de l‘article 14 à compter du SI mai 2000.

3. Les instruments de ratification, d‘acceptation, d'approbation ou d'adhésion sont déposés auprès du

Dépositaire.

Article 16

Dépositaire

Le Secrétaire général de l‘Organisation des Nations Unies est le Dépositaire.

Article 17

Entrée en vigueur

|. Le présent Protocole entre en vigueur le quatre—vingl-dixième jour qui suit la date du dépôt du sei-

zième instrument de ratification. d‘acceptation, d'approbation ou d‘adhésion auprès du Dépositaire.

2. A l’égard de chaque Etat ou organisation qui remplit les conditions énoncées au paragraphe 1 de

l‘article M, qui ratifie, accepte ou approuve le présent Protocole ou y adhère après le dépôt du seizième

instrument de ratification, d‘acceptation, d‘approbation ou d'adhésion. le Protocole entre en vigueur le

quatre-vingt-dixième jour qui suit la date du dépôt par cette Panic de son instrument de ratification.

d‘acceptation, d‘approbation ou d‘adhésion.

Article 18

I)énanciaiion

A tout moment après l'expiration d‘un délai de cinq ans commençant à courir àla date à laquelle le

présent Protocole est entré en vigueurà l'égard d‘une Partie, cette Partie peut dénoncer le Protocole par

notification écrite adressée au Dépositaire. La dénonciation prend effet le quatre-vingbdixième jourqui

suit la date de réception de sa notification par le Dépositaire, ou à toute autre date ultérieure spécifiée

dans la notification de la dénonciation.

Article 19

Textes authentiques

L‘original du présent Protocole, dont les textes anglais. français et russe sont également authentiques.

est déposé auprès du Secrétaire général de l‘Organisation des Nations Unies_

EN FOI DE QUOI les soussignés, a ce dûment autorisés. ont signé le présent Protocole.

FAIT à Gâteborg (Suède). le trente novembre mil neuf cent quatt‘e—vingt-dix-neuf.

*
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ANNEXE [

CHARG

 

9 ET NIVEAUX CRITIQUES

[. Charges critiques d’acidité

A. Pour les Parties situées dans la zone géographique des activités de l’EMEI’

!. Les charges critiques (telles que définies à l'article premier) d'acidité pour les écosystèmes sont

déterminées conformément au Manual on melhndologies and criteria for mapping critical levels/lunch

and geographical areas where they are ext'eeded élaboré en vertu de la Convention. Elles représentent

la quantité maximum de dépôts acidifiants qu’un écosystème peut supporter à long' terme sans subir de

dommages. Les charges critiques d‘acidité déterminées en fonction de l’azote tiennent compte des

mécanismes d'élimination de l’azote au sein de l’air: système (l‘absorption par les plantes. par

exemple), ce qui n‘est pas le cas des charges critiques d’acidité déterminées en fonction du soufi . Si

l‘on combine le soufre et l‘azote pour la détermination de la charge critique d‘acidité, les quantités

d‘azote ne sont prises en compte que lorsque les dépôts d'azote sont supérieurs aux quantités d‘azote

éliminées par les mécanismes de l‘écosystème. Toutes les données sur les charges critiques notifiées par

les Parties sont récapitulées en vue d‘être utilisées dans les modèles d‘évaluation intégrée employés

pour aider à fixer les plafonds d‘émission indiqués à l‘annexe ll.

 

 
 

B. Pour les Parties situées en Amérique du Nord

2. Dans la partie orientale du Canada, les charges critiques combinées de soufre et d‘azote pour les

écosystèmes forestiers ont été déterminées conformément aux méthodes scientifiques et à des critères

(étude des pluies acides au Canada. l997) analogues à ceux utilisés dans le Manual on methodologicx

and criteriafor mapping critical levels/load: and geographical areas where they are exceeded élaboré

en vertu de la Convention, Dans cette partie du Canada, les valeurs de Charges critiques (telles que défi—

nies à l‘article premier) d’acidité se rapportent à la concentration des sulfates dans les précipitations,

exprimée en kgIha/an. L‘Alberta. dans la partie occidentale du Canada, où les niveaux des dépôts sont

actuellement inférieurs aux limites écologiques, a adopté, pour l‘acidité potentielle, les systèmes gêné

tiques de classification des charges critiques utilisés pour les sols en Europe. On obtient l‘acidité poten—

tielle en soustrayant le total des dépôts (humides et secs) de cations basiques du total correspondant au

soufre et à l‘azote. En plus des charges critiques pour l‘acidité potentielle, l‘Alberta a fixé des charges

cibles et des charges de surveillance pour la gestion des émissions acidifiantes.

 

3. Dans le t‘as (les Etatst|tiS d‘Amérique. les effets de l‘acid' " ation sont évalués par l‘étude de la

sensibilité des écosystèmes. de la charge totale des écosystèmes en composé acidifiauts et de

l‘incertitude associée aux mécanismes d‘élimination de l‘azote à l‘intérieur des écosystèmes.

 

4. Ces charges et effets sont pris en compte dans les modèles d‘évaluation intégrée et aident à fixer les

plafonds et/nu réductions d‘émission pour le Canada et les Etats-Unis d‘Amérique indiqués à

l‘annexe Il.

II. Charges critiques d‘azote nutrilif

Pour les Parties situées dans la zone géographique des activités de ['EME ’

5. Les charges critiques (telles que définies à l‘article premier) d‘azote nutritif (eutropltisation) dans

les écosystèmes sont déterminées conformément au Manuel on metlmdolugies anti criteriafor nut/rping

critical levels/lands and geographical arms where they are rxceedcd élaboré en vertu de la Convention.

Elles représentent la quantité maximum de dépôts d’azote eutmphisant qu‘un écosystème peut suppon

ler à long terme sans subir de dommages. Toutes les données sur les charges critiques notifiées par les

Parties sont récapitulées en vue d‘être utilisées dans les modèles d‘évaluation intégrée employés pour

aider à fixer les plafonds d‘émission indiqués à l‘annexe ll.
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III. Niveaux critiques d'ozone

A. Pour les Parties situées darts la zone géographique des activités de I'EMIL‘I’

o. Les niveaux critiques (tels que définis à l‘article premier) d’ozone sont déterminés. pour protéger

les plantes, conformément au Manual on methodologies and criteriu for mapping critical levels/leads

…er geographical areas where they are exceeded élaboré en vertu de la Convention. Ils sont exprimés

par un indice d‘exposition cumulée au-delà d’une concentration limite d‘ozone de 40 ppb (parties par

milliard en volume]. Cet indice d‘exposition est appelé AOT40 {exposition cumulée au—delz‘i d‘une

concentration limite de 40 ppb). On calcule sa valeur en faisant la somme des différences entre les

concentrations horaires (en ppb) et 40 ppb pour chaque heure durant laquelle la concentration est super

rieure à 40 ppb.

7. Le niveau critique à long terme d‘ozone pour les cultures. soit une AOT4O de 3.000 ppb.heures

pour les mois de mai ajuillet (saison de croissance type) et pour les heures de jour. a été utilisé pour

définir les zones à risque où le niveau critique est dépassé. Une réduction déterminée des dépassements

a été prévue dans les modèles d‘évaluation intégrée établis pour le présent Protocole afin d'aider à fixer

les plafonds d‘émission indiqués à l‘annexe II. Le niveau critique à long terme d‘ozone pour les cultures

devrait permettre de protéger également d’autres plantes telles que les arbres et la végétation naturelle,

Les travaux scientifiques se poursuivent en vue d‘arriver à une interprétation plus différenciée des

dépassements des niveaux critiques d'ozone pour la végétation.

8. Un niveau critique d’ozone pour la santé est représenté parla valeur moyenne de 120 ;tg/m‘ sur

8 heures que préconisent les Directives de l‘OMS concernant la qualité de l’air. En collaboration avec le

Bureau régional de l‘Europe de l‘Organisation mondiale de la santé (EURO-OMS), un niveau critique

exprimé par un indice, l‘AOT60 (exposition cumulée au-delà d‘une concentration limite de 60 ppb), soit

l20ug/m‘, calculé sur une année. a été adopté en remplacement de celui indiqué dans les Directives de

l‘OMS concernant la qualité de l‘air aux fins de son utilisation dans les modèles d‘évaluation intégrée.

Cet indice a servi à définir les zones à risque où le niveau critique était dépassé. Une réduction déter

minée de ces dépassements a été prévue dans les modèles d‘évaluation intégrée élaborés pour le présent

Protocole afin d‘aider à fixer les plafonds d‘émission indiqués à l‘annexe II.

Il. Pour les Panies situées en Amérique du Nord

9. Dans le cas du Canada, les niveaux critiques d‘ozone sont fixés pour protéger la santé et

l‘envtronnenrent et servent à établir un standard pancanadien pour l‘ozone. Les plafonds d’émission

figurant à l'annexe II sont définis en fonction de l‘objectif nécessaire pour respecter le standard

patncanadicn pour l‘ozone.

10. Dans le cars des Etats—Unis d‘Amérique, les niveaux critiques d‘ozone sont fixés pour protéger

avec une marge suffisante de sécurité la santé publique de tout effet nocifconnu ou prévu et servent à

établir une norme nationale de qualité de l‘air ambiant. Les modèles d‘évaluation intégrés et la norme de

qualité de l'air aident à fixer les plafonds et/ou réductions d'émission pour les EtatsUnis d‘Amérique

indiqués à l‘annexe II.
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ANNEXE 11

PLAFONDS D’EMISSION

Les plafonds d‘émission indiqués dans les tableaux chaprès correspondent aux disposilions des para-

graphes ] et 10 de l‘article 3 du présent Protocole. Les niveaux des émissions de 1980 et 1990 et les

pourcentages de réduction des émissions ne sont donnés que pour information.

Tableau ]

Plafonds d'émission pour le soufre {en milliers de tonnes de SO; par un)

 

Niveaux de.r e‘mirrinnx

 

Poumen/age de

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plafonds rédurlion {les

Par/ic d'émisrion pour énzirriuns pour

1980 1990 2010 2010 (année de

[m.—e 1990)

Arménie 141 73 73 0%

Autriche 400 91 39 — 57%

Bélarus 740 637 480 V - 25%

Belgique 1128 372 106 f 72%

Bulgarie 2.050 2.008 856 f 57%

Canada (niveau national)” 4.643 3.236 »

ZGEP (ZGOS) 1135 1.873

Croatie 150 180 70 — 61%

République tchèque 2.257 1.876 283 f 85%

Danemark 450 182 55 f 70%

Finlande 584 260 1 16 f 55%

France 3.208 1.269 400 — 68%

—Allcmagne 7.514 5.313 550 — 90%

Grèce 400 509 546 7%

Hongrie 1.633 1.010 550 f 46%

_?

1rlandc 222 178 42 — 76%

1(a1ie 3.757 1.651 500 f 70%

Lelmnie - | 19 A 107 f 10%

Liechtenstein 0.15 0,11 , 27%

Liluanie 311 222 145 . 35%

Luxembourg 24 15 4 — 73%

Pays-Bas 490 202 50 — 75%

Norvège 137 53 22 f 58%

Pologne 4.100 3.210 1.397 * 56%

P……g31 266 362 170 53%      
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i 07 Nivetiu.i :les éminimu‘ I’nurce/ilugc de

Plafonds réduction du

Par[ie {l'émission pour émissions {mur

’980 l990 2010 2010 (année {le

base l9‘){))

RépubliquÇ de Moldova 308 265 135 — 49%

Roumanie 1.055 1.31 | 918 - 30%,

Fédération de Russieb 7.16l 4.460 »—

ZGEP l.062 |.l33 635 _ 44%

Slovaquie 780 543 [ IO — 80%

Slovénie 235 194 27 f 86%

Espagne” 2.959 2. | 82 774 - 65% 7

Suède 49l N‘) 67 - 44%

Suisse il6 43 26 — 40%

Ukraine 3.849 2.782 l.457 — 48%

Royaume-Uni 4.863 3.73! 625 e 83%

Etats-Unis d‘AmériqueC

Communauté européenne 26.456 lfi.436 4.059 — 75%       
 

« Au moment de la ratification, de l'acceptation ou de l‘approbation du présent Protocole ou de l‘adhésion à celui—ci. le Canada

devra soumettre un plafond d'émission pour le soufre applicable soit au niveau national soit dans se ZGEP, et s‘efforcent de

fournir un plafond d‘émission pour 20l0. La ZGEP pour le soufre correspondra à la Zone de gestion des oxydes de soufre

(ZGOS), désignée ZGOS du sud est canadien en application de l‘annexe … du Protocole :. la Con vention de l979 sur la pollu—

tion atmosphérique tmnsfronti‘ere à longue distance, relanfâ une nouvelle réduction des émissions de soufre, adopté à Oslo le

l4 juin l994 Cette zone couvre une superficie de l million de km englobant tout le territoire des provinces de l‘Ile du

Prince—Edouard, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau—Brunswick. tout le territoire de la province du Québec au sud d‘une

ligne dmue allant du Havre-Saint» erre sur la côte septentrionale du golfe du Saint—Laurent au point où la frontière Qui»

bec-Ontario coupe la côte de la baie Jantes. ainSi que tout le territoire de la province de l‘Ontario au sud d’une ligne droite

allant du point où la frontière OntarimQue‘hec coupe la côte dela haie lames au fleuve Nipigon. près dela rive septentrionale

du lac Supérieur.

b Les Chl”rcS concernent la partie européenne située dans la zone géographique des act1vués de l‘EMEP.

 

c Au moment de la ratification. de l‘acceptation ou de l‘approbation du présent Protocole ou de l'adhésmn à celui-ci. les

[Etats-Unis d'Amérique devront fournir pour inclusion dans la présente annexe: 2) des mesures précises de réduction des émis

sions de soufre provenant de sources mobiles et de sources fixes applicables son au niveau national soit dans une ZGEP s'ils

ont de'mgne‘ une ZGEP pour le soufre aux fins d‘indusi0n à l'annexe ill; h) une valeur correspondant au niveau estimatif total

des émissions de soufre en |99()_ son au niveau national soit dans la ZGFJ’; c) une indication du niveau total des émissions «le

soufre pour 20l0, soit au niveau national sont dans la ZGEP; d) des estimations connexes du pourcentage de réduction des

émissions de soufre. La valeur visée au point la] sera incorporée dans le tableau elles données visées aux points a). c) et d)

feront l‘objet d'une note.
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Tableau ?

Plafonds d’émission pour les oxydes d’azote (en milliers de tonnes de NO; pur (…)

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Panic Niveaux 7lg.igämi.fii0nt I’lufa;;fiäâf}täwion Î£‘;'L‘]‘:;î‘\‘îîlîlt/‘flljîzÏluztäilgä

(mméz LIP hum l990)

Arménie 46 46 0%

Autriche 194 l07 _ 45%

Bélarus 285 255 l l% _

Belgique 339 l8l — 47%

Bulgarie 36l 266 A 26%

Canada“ 2104

Croatie 87 87 0%

République tchèque 742 286 _ A 6 l %

Danemark 282 127 f 55%

Finlande 300 l70 , 43%

France l.882 860 — 54%

Allemagne 2.693 |.081 * 60%

Grèce 343 344 0%

Hongrie 238 |98 * l7%

Irlande HS 65 N — 43%

halte l.938 l.000 * 48“%

Lettonie 93 84 * l()%

Liechtenstein 0,63 0.37 — 4 | ”!:;

Lituanie 158 ll() * 30‘7u

Luxembourg 23 | l 52%

Pays—Bas 580 266 — 54%

Norvège le8 l56 :28”/:.

Pologne l.280 879 * 3l”/n VW

Portugal 348 260 325%

République de Moldova l00 90 — I()%

Roumanie 546 437 — 20%

Fédération de Russieb 3.600

ZGEP 360 265 — 26%

Slovaquie 225 I3O * 42%

Slovénie 62 4 45 — 27%

Espagne." … la 847 _ 24%

Suède 338 MS 7? f 56%    
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Niveaux (lex émix.\iniu I’qumtdx rl'émi i'i‘imi
Pourcentage de rét/ut'iimi

 

 

 

 

      

{

Suisse 166 79 — 52%

Ukraine I.888 1.222 , 35%

Royaume—Uni 2.673 l.l8l * 56%

Elals-Unis d‘Amérique° .

Communauté européenne l3.l6| 6_67| , 49%

 

a Au moment de la ratification. de l'acceplalion on de l'approbation du présent Protocole ou de l'adhésion à celui—ci. le Canada

devra communiquer le niveau des émrssions d‘oxydes d‘azote en l990 et les plafonds d'émission pour 2010 son au niveau

naliunal. soil dans sa ZGEP pour les oxydes d'azote. s‘il en a désigné une,

Les chiffres concernent la partie européenne suuée dans la Lone géographique des aclmtés de l‘EMEP.

Au moment de la ratification. de l‘acceptation ou de l'approbation du présent Protocole ou de l'adhésion à celui-ci, les

Etats-Unis d‘Amérique devront foumi1 pour inclusion dans la présente annexe: a) des mesures précises de réduction des émlSv

sions de soufre provenant de sources mobiles et de sources fixes applicables soit au niveau national soit dans une ZGEP s‘ils

uni désrgné une ZGEP pour l'oxydes d'azoteaux fil“ d‘inclusron 51 l‘annexe III; h) une valeur correspondant au niveau esnma—

lifto(al des émissions les oxydes d‘azote en l990, son au niveau national soit dans la ZGEP; c) une indication du niveau total

des émissions d‘oxydes d‘azote, pour 20l0, soit au niveau national 'iOll dans la ZGEP; d) des estimations connexes du pour-

cenlage de réduction des émissions d'uxydes d‘azote. La valeur vrsée au point b) sera incorporée dans le tableau et les données

visées aux pOlnlS a). c] et d) feront l‘objet d'une note.
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Tuhleuu ]

Plafonds d 'émission pour I’amnmniac (en milliers de tortues de NH, par au)

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      

Partie Niveaux 1/lt9‘19(Îmixxiunx Plafonds t€âi7£r.i‘inn pour ZZÏÏÂÎÇÏËÂÏZJÂÉÎËÂ'Æ‘

(année de base I990)

Arménie 25 25 0%

Autriche 81 66 A |9%

Bélarus 219 158 — 28%

Belgique 107 74 — 31%

Bulgarie 144 108 — 25%

Croatie 37 30 - 19%

République tchèque 156 101 f 35%

Danemark 122 69 f 43%

Finlande 35 31 — 11%

France 814 780 _ 4%

Allemagne 764 550 f 28%

Grèce 80 73 — 9%

Hongrie 124 90 ,. 27%

Irlande 126 116 f 8%

Italie 466 419 — 10%

Lettonie 44 44 0%

Liechlenslein 0.15 0.15 0%

Lituanie 84 84 0%

Luxembourg 7 7 0%

Pays—Bas 226 128 f 43%

Norvège 23 23 0%

Pologne 508 468 f 8%

î’orlugal 98 108 — 10%

République de Moldova 49 42 f 14%

Roumanie 300 210 f 30%

Fédération de Russie” 1.191

ZGEP 61 49 — 20%

Slovaquie 62 39 _ 37%

Slovénie 24 20 — 17%

Espagne5 351 353 |%

Suède 61 57 — 7%

Suisse 72 63 — 13%
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Fume

Nivmm.x dans émissions Pla/"(nuls (I 'émissinn pour

Pour:-mluyz‘ dr réduction

des émissions pour 20”)

 

 

 

 Communauté européenne    

[WO 20… (année (Ir buse I990)

Ukraine % 729 592 — 19%

Royaume-Uni 333 297 — 11%

3.671 3.129 — 15%

 

a Les clul‘1'rts concarncnl la partie eumpéennc snluéc dans la zone géographique des acuvile's de l'EMEP

Tableau 4

Plafonds d’émission pour les composés organiques volalüs

{en milliers de tonnes de COV par au)

 

Panic

Niveaux des émissions Plafonds (I 'émixsian pour

Pourcentage de réduction

des émissions [mur 20I0

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[9% 20,0 (armée de base I990)

Arménie 81 111 0%

Aulrichc 351 159 — 55%

Bélarus 533 309 _ 42%

Belgique 324 144 f 56%

Bulgarie 217 185 — 15%

Canada" 2.880

Croatie » 105 90 — 14%

République lchèquc 435 220 f 49%

_4

Danemark 178 85 — 52%

leandc » 209 130 f 38% 4

France 2.957 1.100 f 63%

Allenu1gnc ]. 195 995 _ 69%

Grèce “ 5 373 261 — 30%

—Hflx;gnc * 205 137 — 33%

h landLÎ—fln 197 55 _… f 72%

11ulifi 2.213 1.59 243%

1,elllymc 152 136 A 1 1%

—Licchlcnslcin 1.56 0,86 _ 45%

Liluanic 103 92 — 11%

Luxembourg 20 9 f 55%

Pays-Bas 502 191 f 62%

Nnrvègc 310 [95 _ 37%

l’nlngne 831 800 f 4%

640 202 _ 68% Pnnugul    
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{année de base I990}

République de Moldova 7157 100 — 36%

Roumanie A 6l6 523 — — l5%

Fédération de Russieb 3.566

ZGEP 203 |65 A l9% —

Slovaquie 149 l40 * 6%

Slovénie 42 _ 40 — 5%

(Epagneb 1.094 669 — 39%

Suède 526 241 . — 54%

Suisse 292 l44 * 5 l %

Ukraine | .369 797 ' f 42%

RoyaumeUni 2.555 |.200 *“ f 53%

Etats—Unis d‘AmériqueC __

Communauté européenne 15.353 6,600 — 57%     
 

a Au moment de la ratification, de l‘acceptation ou de l‘appmhatmn du présent Protocole ou de l‘adhésion à celuici, le Canada

devra communiquer le niveau des émissions composés organiques volatils en l990 et les plafonds d‘émission pour 2010 son

au niveau nanonal. soit dans sa ZGEP pour les composés volant. s‘il en a désigné une

h Les chiffres concernent la partie européenne située dans la zone géographique des activités de l‘EMEI’.

€ Au moment de la ratification. de l‘acceptation ou de l‘approbation du présent Protocole ou de l‘adhésion à celui-ci, les

Etats-Unis (l'Amérique devront fournir pour inclusion dans la présente annexe: 3) des mesures précises de réduction des éi

sions de composés iirganiqucs volatils provenant de sources mobiles et de sources fixes applicables soit au niveau nation

dans une ZGEP. s‘ils ont désigné une ZGEP pour les composés organiques volatil$ aux fins d‘inclusion à l‘annexe III; b) une

valeur correspondant au niveau estimatif total des émissions de composés organiques volaiils en |99Ü. soit au niveau national

son dans la ZGEI’; ci une indication du niveau total des émissions de composés organiques volatils pour 20l0. soit au niveau

national soit dans la ZGEP; tl) (les estimations connexes du pourcentage de réduction des ' 'ssions de composés organiques

V(l|illl|h La valeur visée un point b) sera incorporés dans le tableau et les données vrsécs aux points a), t:) et d) feront l'objet

  

  
soil

  

d‘une note

ANNEXE …

ZONE DESIGNEE DE GESTION DES EMISSIONS DE POLLUANTS (ZGICI')

La ZGEP ci—après est indiquée aux fins du présent Protocole: ZGIËIJ de la Fédération de Russie

La ZGEP est la zone comprennanl l'oblast de Murmansk, la République de Carélie, l'oblast de

Leningrad (y compris Saint-Pélersbourg), l'oblast de Pskov, l'oblast de Novgorod et l'oblast de Kalif

ningrad. La frontière de la ZGEP coïncide avec les frontières d‘Etat et les limites administratives de ces

sujets de la Fédération de Russie.
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ANNEXE IV

VALEURS LIMITES POUR LES EMISSIONS DE SOUFRE

PROVENANT DE SOURCES FIXES

l. La section A s‘applique aux Parties autres que le Canada elles Etats—Unis d'Amérique, la section B

au Canada et la section C aux Etats—Unis d‘Amérique.

A. Parties autres que le Canada et les Etats-Unis d’Amérique

2. Aux fins de la section A. sauf dans le cas du tableau 2 et des paragraphes | l et |2. on entend par

valeur limite. la quantité d'une substance gazeuse contenue dans les gaz résiduaires d'une installation.

qui ne doit pas être dépassée. Sauf indication contraire. elle est calculée en masse de polluant par

volume de gaz résiduaires (et exprimée en mg/m3). en supposant des conditions normales de tempête

ture et de pression pour des gaz secs (volume à 273.15 K, lOl.3 kPa). En ce qui concerne la teneur en

oxygène des effluents gazeux, on retiendra les valeurs indiquées dans les tableaux ci—après pour chaque

catégorie de sources. La dilution effectuée dans le but de diminuer les concentrations de polluants dans

les gaz résiduaires n’est pas autorisée. Les phases de démarrage et d‘arrêt et les opérations d‘entretien

du matériel sont exclues.

3. Les émissions doivent être surveillées dans tous les cas'. Le respect des valeurs limites doit être

vérifié. On peut appliquer différentes méthodes de vérification — mesures continues ou intermittentes,

agrément de type ou toute autre méthode techniquement valable.

4. Les méthodes de prélèvement et d'analyse d’échantillons de polluants ainsi que les méthodes de

mesure de référence pour l’étalonnage des systèmes de mesure doivent être conformes aux normes

fixées par le Comité européen de normalisation (CEN) ou par l‘Organisation internationale de normali-

sation (ISO). En attendant la mise au point de normes CEN ou ISO, il y aura lieu d‘appliquer les normes

nationales.

5. Les mesures des émissions devraient être effectuées en continu lorsque les émissions de SO2 sont

supérieures à 75 kglh.

6. En cas de mesures en continu pour de nouvelles installations, les normes d‘émission sont respectées

si les valeurs moyennes journalières calculées ne dépassent pas la valeur limite et si aucune valeur

horaire ne dépasse de |00% la valeur limite.

7. En cas de mesures en continu pour des installations existantes, les normes d‘émission sont respco

tées si a) aucune des valeurs moyennes mensuelles ne dépasse les valeurs limites; et b) 97% de toutes les

valeurs moyennes calculées sur 48 heures ne dépassent pas | l()% des valeurs limites.

8. En cas de mesures inlermillcntes. il faut au moins. pour que les normes d‘émission soient respec—

tées, que la valeur moyenne déterminée en fonction d'un nombre approprié de mesures effectuées dans

des conditions représentatives ne dépasse pas la valeur de la norme d‘émission.

9. Chaudières et appareils de chauffage industriel d‘une puissance thermique nominale supérieure à

50 MW…:

 

l La surveillance doit être conçu: comme un tout, comprenant la mesure des émissions, le bilan massique. etc. Elle peut être

effectué: de façon continue ou intermittente.
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Tableau [

Valeurs limites pour les émissions de SD,. provenant des chaudières“

 

Puissance thermique Valeur limite

Autre possibilité pour le

rendement d‘épuration des

 

 

 

 

 

 

 

 

  

{Mwl/l) {Mg SÛz/ijih combustibles solides

domestiques

Combustibles solides et 50 _ 100 850 90%d

liquides, installations l00 — 300 850 — 200c 92%d

nouvelles (diminution linéaire)

L‘

> 300 200 95%“

Combustibles solides, 50 — 100 2.000

installations existantes 100 f 500 2000 - 400

(diminution linéaire)

> 500 400 40%

50 - 150 40% — 90%

150 — 500 (augmentation linéaire)

> 500
90%

Combustibles liquides, 50 f 300 l.700

installations existantes 300 f 500 1.700 — 400

(diminution linéaire)

> 500 400

Combustibles gazeux en

général. installations 35

nouvelles et existantes

Gaz liquéflé, installa-

tions nouvelles et 5

existantes

Gaz à faible pouvoir Nouvelles 400

calorifique (provenant Existantes 800

par exemple de la gazéi-

fication des résidus de

raffinage, ou de la

combustion des gm. de

four à coke par

exemple)

Gaz de haut fourneau Nouvelles 200

Existantes 800

Installations de combus— > 50

tion nouvelles dans les (capacité totale de

raffineries (moyenne de raffinage) 600

toutes les installations

de combustion

nouvelles)

Installations de combus-

tion existantcs dans les

raflmenes (moyenne de 1000

toutes les installations

de combustion

existantes)     
 

il En particulier, les valeurs limites ne s'appliquent pas aux:

— lnstallations. telles que les fours de réchauffement et les fours de traitement thermique, dans lesquelles les produits de la

combustion sont utilisés directement pour le chauffage. le séchage ou tout autre traitement d‘objets ou de matériaux;
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» Installations de posteonihnstion c'es a-dire tout appuretl technique servant :} purifier le\ gaz résiduanes par combustion

qui ne fonctionne pas comme une installation de combustion indépendante;

installations utilisées pout la régénération des catalyseurs de craquage catalytique.

f Installations utilisées pour la transformation du sull‘ute d'hydrogène en soufie_

— Réacteurs utilisés dans l'industrie chimique;

— Batteries de fours :: coke;

— Récupéruteurs Cowper;

* lncinérateurs de déchets:

* Installations équipées de moteurs diesel. à essence ou à gaz ou de turbines à combustion, indépendamment du combustible

utilisé.

h La teneur de référence en 02 est de (1% pour les combustibles solides et de 3% pour les autres combustibles.

c 400 avec du fioul lourd dont la teneur en soufre est < 0.25%.

Si une installation atteint 300 mgth‘n3 502. elle peut être exemptée de l'application du rendement d'épuration.

 

 

10. Gazole:

Tableau 2

Valeurs limites pour la teneur en soufre du gazale"

Teneur en soufre {% en poids)

Gazole < 0,2 après le lerjuillel 2000

< 0,l après le ler janvier 2008

    
a On entend par "gazole“ tout produit pétrolier relevant du SH 27 to ou tout produit pétrolier qui. en raison de ses limites de dis-

tillation. entre dans la catégorie des distillats moyens destinés à être utilisés comme combustibles, et dont au moins 85% en

volume, y compris les pcnes de distillation. distillcnt ‘a 350 °C. Les carburants utilisés pour les véhicules routiers et autres et

les tracteurs agricoles sont exclus de cette définition. Le gazole à usage marin est inclus dans cette définition s‘il répond à la

description ci—dessus ou s‘il a une viscosité ou une densue‘ qui entre dans les fourchettes de viscosité ou de densité définies

pour les distillats marins au tableau I de la norme ISO 8217 (1996).

l 1. Installations Claus: pour les installations qui produisent plus de 50 Mg de soufre par jour:

a) Désulfuration de 99,5% pour les installations nouvelles;

b) Désulfuration de 97% pour les installations existantes.

12. Production de dioxyde de titane: dans les installations nouvelles et existantes, les rejets résultant

des phases de digestion et de calcination dans le processus de fabrication de dioxyde de titane doivent

être ramenés à une valeur ne dépassant pas 10 kg d‘équivalent 502 par Mg de dioxyde de titane produit.

B. Canada

13. Les valeurs limites pour la réduction des émissions de dioxyde de soufre provenant des sources

fixes nouvelles entrant dans la catégorie de source fixe ci-après seront déterminées d’après les

renseignements disponibles sur les techniques et les niveaux de réduction. notamment les valeurs

limites appliquées dans d'autres pays. et le document suivant: Gazette du Canada, partie 1. Ministère de

l'environnement. Lignes directrices nationales sur les dégagements des centrales thermiques nouvelles.

l5 mai 1993, pp. l633 a 1638.

C. Etats-Unis d’Amérique

I4. Les valeurs limites pour la réduction des émissions de dioxyde de soufre provenant de sources

fixes nouvelles sont indiquées dans les documents ci-après correspondant aux différentes catégories de

sources fixes considérées:

a) Pour les générateurs de vapeur des compagnies publiques d'électricité — Recueil des règle

ments fédéraux (C.F.R.)_ titre 40. partie 60, sections D et Da;

h) Pour les générateurs de vapeur des secteurs industriel, commercial et institutionnel — C.F.R.,

titre 40. partie 60, sections Db et Dc;
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c) Pour les usines de production d‘acide sulfurique * C.F.R., titre 40, partie 60, section H;

d) Pour les raffineries de pétrole — C,F.R., titre 40, partie 60. section !;

e) Pour les fonderies de cuivre de première coulée — C.F.R.. titre 40, partie 60, section P;

0 Pour les fonderies de zinc de première coulée * C.F.R., titre 40, partie 60, section Q;

g) Pour les fonderies de plomb de première coulée * C.F,R., titre 40, partie 60. section R;

h) Pour les turbines à gaz fixes — C.F.R., titre 40, partie 60, section GG;

i) Pour les installations de traitement du gaz naturel continentales — C.F.R., titre 40, partie 60, sec-

tion LLL;

j) Pour les incinérateurs de déchets urbains * C.F.R.. titre 40, partie 60. sections Ea et Bb;

k) Pour les incinérateurs de déchets hospitaliers/médicaux/infectieux * C.F.R., titre 40, partie 60,

section Ec.

ANNEXE V

VALEURS LIMITES POUR LES EMISSIONS D’OXYDES D’AZOTE

PROVENANT DE SOURCES FIXES

1. La section A s’applique aux Parties autres que le Canada et les Etats—Unis d‘Amérique, la section R

au Canada et la section C aux Etats—Unis d’Amérique.

A. Parties autres que le Canada et les Etats-Unis d’Amérique

2. Aux fins de la section A, on entend par valeur limite la quantité d’une substance gazeuse contenue

dans les gaz résiduaires d'une installation, qui ne doit pas être dépassée. Sauf indication contraire, elle

est calculée en masse de polluant par volume de gaz résiduaircs (et exprimée en mg/m3), en supposant

des conditions normales de température et de pression pour des gaz secs (volume à 273, l 5 K.

l01,3 kPa). En ce qui concerne la teneur en oxygène des effluents gazeux, on retiendra les valeurs indif

quées dans les tableaux ci—après pour chaque catégorie de sources. La dilution effectuée dans le but de

diminuer les concentrations de polluants dans les gaz résiduaires n‘est pas autorisée. Les valeurs limites

s‘appliquent en général à la somme de NO et NO;, couramment désignée par NOX, exprimée en NOZ.

Les phases de démarrage et d'arrêt et les opérations d'entretien du matériel sont exclues.

3. Les émissions doivent être surveillées' dans tous les cas. Le respect des valeurs limites doit être

vérifié. On peut appliquer différentes méthodes de vérification * mesures continues ou intermittenles,

agrément de type ou toute autre méthode techniquement valable.

4. Les méthodes de prélèvement et d‘analyse d'échantillons des polluants ainsi que les méthodes de

mesure de référence pour l‘étalonnage des systèmes de mesure doivent être conformes aux normes

fixées parle Comité européen de normalisation (CEN) ou par l'Organisation internationale de normali—

sation (ISO). En attendant la mise au point de normes CEN ou ISO. il y aura lieu d‘appliquer les normes

nationales.

5. Les mesures des émissions devraient être effectuées en continu lorsque les émissions de NO,, sont

supérieures à 75 kg/heure.

6. En cas de mesures en continu, sauf pour les installations de combustion existantes visées au

tableau I, les normes d‘émission sont respectées si les valeurs moyennes journalières calculées ne

dépassent pas la valeur limite et si aucune valeur horaire ne dépasse de 100% la valeur limite.

 

l La surveillance doit être conçue comme un tout. comprenant la mesure des émissions. le bilan massique, etc. Elle peut être

effectuée de façon continue ou intermittente.
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En cas de mesures en continu pour les installations de combustion existantes visées au tableau I , les

normes d'émission sont respectées si

a) aucune des valeurs moyennes ntensuelles ne dépasse les valeurs limites et

b) 95% de toutes les valeurs moyennes calculées sur 48 heures ne dépassent pas | l0% des valeurs

limites d‘émission.

8. En cas de mesures intermittentes, il faut au minimum, pour que les normes d‘émission soient res—

pectées. que la valeur moyenne déterminée en fonction d’un nombre approprié de mesures effectuées

dans des conditions représentatives ne dépasse pas la valeur de la norme d‘émission.

9. Chaudières et appareils de chauffage industriel de puissance thermique nominale supérieure à

50 MWth:

Tableau 1

Valeurs limites pour les émissions de NO,, provenant des chaudières“

 

 

 

 

 

 

  

Valeur limite

(mg/Nm“?

Combustibles solides, installations nouvelles:

— Chaudières 50 — l00 MW… 400

* Chaudières t00 — 300 MW… 300

— Chaudières > 300 MW… 200

Combustibles solides, installations existantes:

— Combustibles solides en général
650

— Combustibles solides dont la teneur en composés volatils est inférieure à l0% |.300

Combustibles liquides, installations nouvelles:

- Chaudières 50 — 100 MW…
400

— Chaudières |00 - 300 MW… 300

— Chaudières > 300 MW… 200

Combustibles liquides. installations existantes 450

Combustibles gazeux, installations nouvelles:

Combustible: gaz naturel:

— Chaudières 50 — 300 MW… l50

— Chaudières > 300 MW… l00

— Combustible: tous les autres gaz 200

Combustibles gazeux, installations existantes:
350  
 

a En particulier, les valeurs limites ne s‘appliquent pas aux:

Installations, telles que les fours de réchauffement et les fours de traitement thermique, dans lesquelles les produits de la

combustion sont utilisés directement pour le chauffage, le séchage ou tout autre traitement d‘objets ou de matériaux;

lnstallattons de postcombusuon. c'est»à-dtrc tout appareil technique servant à purifier les ga7 re'sxduaires par combustion

qui ne fonctionne pas comme une installation de combustion indépendante;

Installations utilisées pour la régénération des catalyseurs de craquage catalytique;

Installations utilisées pour la transformation du sulfure d‘hydrogène en soufre;

Réacteurs utilisés dans l‘industrie chimique;

Batteries de fours à cake;

Récupéi'ateurs Cowpet;

lncinérateurs de déchets:

Installations équipées de moteurs diesel. à essence ou à gar. ou de turbines à combustion. indépendamment du combustible

utilisé.
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b Ces valeurs ne s‘appliquent pas aux chaudières fonctionnant moins de 500 heures par au. La teneur de référence en 02 est de

6% pour les combustibles solides et de 3% pour les autres combustibles.

10. Turbines à combustion continentales d’une puissance thermique nominale supérieure à 50 MW…:

les valeurs limites pour les émissions de NO,. exprimées en mg/Nm3 (d‘une teneur en 02 de 15%) sont

calculées pour une seule turbine. Les valeurs limites indiquées dans le tableau 2 s‘appliquent unique—

ment aux turbines dont la charge est supérieure à 70%.

Tableau 2

Valeurs limites pour les émissions de N01 provenant de turbines

à combustion continentales

 

 

 

 

> 50 MW,,] Valeur [imite

(Puissance thermique dans les conditions ISO) (mg/Nm!)

A Installations nouvelles. gaz naturel: 50'J

* Installations nouvelles. combustibles liquidesc |20

* Installations existantes. tous les combustiblesd

— Gaz naturel ISO

200  — Combustibles liquides   
 

Le gaz naturel est du méthane existant à l'état naturel dont la teneur en inertes et autres constituants ne dépasse pas 20% (en

volume).

la 75 mg/Nm“ dans le cas:

— Des turbines à combustion utilisées dans les installations de production combinée de chaleur et d‘électricité;

* Des turbines à combustion entraînant un compresseur pour l‘alimentation du réseau public de distribution de gaz.

Pour les turbines à combustion qui n'entrent dans aucune des deux catégories susmentionnées. mais dont le rendement. déter—

miné pour les conditions de charge de base ISO. est supérieur à 35%, la valeur limite est égale à 50‘n/35. n représentant le ren—

dement de la turbine à combustion exprimé en pourcentage (et déterminé dans les conditions de charge de base ISO).

Cette valeur limite s‘applique uniquement aux turbines à combustion hrfllant des distillats légers et moyens.

d Ces valeurs ne s’appliquent pas aux turbines à cotnhusticm qui fonctionnent moins de ISO heures par an.

Il. Production de ciment:

7hbleau 3

Valeurs limites pour les émissions de NO: provenant d’installations

de production de ciment“

 

 

 

 

Valeur limite

(mg/Nm")

Installations nouvelles (l0% Oz)

— Fours par voie sèche 500

— Autres fours 800

Installations existantes (l0% 02) |_200  
 

& Installations de production de clinker de ciment dans des fours rotatifs d’une capacité > 500 Mg]jour ou dans d‘autres fours

d'une capacité > 500 Myjour.
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12. Moteurs fi xcs:

721bleau 4

Valeurs limites pour les émissions de NO, provenant de moteurs fixes nouveaux

 

 

 

. . a

Puissance. technique. type de carburant Valeur “”Ï,”E

(mg/Nm )

Moteurs à allumage commandé ( : Otto). a quatre temps, > ] MW…

— Moteur à mélange pauvre 250

— Tous les autres moteurs 500

Moteurs à allumage par compression (= diesel). > 5 MW…

* Carburant: gaz naturel (à allumage par jet) 500

— Carburant: fioul lourd
600

— Carburant diesel ou gazole
500    

a Ces valeurs ne s‘appliquent pas aux moteurs lonetionnant moins de 500 heures par au. la teneur de référence en 02 est de 5%.

13. Production et transformation des métaux:

Tableau 5

Valeurs limites pour les émissions de NO,, provenant de la sidérurgie primaire“

 

 

   

Capacité. technique, type de combustible vale“ “”J'i'e

{mg/Nm )

Ateliers d‘agglomération nouveaux et existants 400

 

a Production et transformation des métaux: installations de grillage ou d'agglomération de minerais, londeries et aciénes (pre

mière au deuxième (asian), y compris en coulée continue. d‘une capacité supérieure a 2.5 Mglhcurc. installations de transfor—

mation des métaux ferreux (laminoirs à chaud > 20 Mg/heuœ d‘acier brut).

14. Production d‘acide nitrique:

Tableau 6

Valeurs limites pour les émissions de NO, provenant d’installations de production

d’acide nitrique à l’exception des unités de concentration d’acide

 

 

Capacité, technique. type de combustible Valeur ""}”‘

{mg/Nm )

— Installations nouvelles
350

— Installations existantes
450

  
 

B. Canada

15. Les valeurs limites pour la réduction des émissions d‘oxydes d‘azote (NO,.) provenant des instal-

lations fixes nouvelles entrant dans les catégories de sources fixes ci—après seront déterminées d‘après

les renseignements disponibles sur les techniques et les niveaux de réduction. notamment les valeurs

limites appliquées dans d‘autres pays. et les documents suivants:

a) Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME). Recommandation nationale sur

les émissions des turbines à combustion fixes. décembre 1992.

b) Gazette du Canada, Partie [. Ministère de l‘environnement. Lignes directrices nationales sur les

dégagements des centrales thermiques nouvelles. 15 mai 1993, pp. 1633 à 1638.
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c) CCMIE. Ligne directrice nationale pour les émissions des fours à ciment. mars l998. PN ] 285.

C. Etats-Unis d’Amérique

K). Les valeurs limites pour la réduction des émissions de NOX provenant des sources fixes nouvelles

entrant dans les catégories de sources fixes ciaprès sont indiquées dans les documents suivants:

a) Installations au charbon des services publics de distribution — Recueil des règlements fédéraux

(C.F.R.), titre 40, partie 76;

b) Générateurs de vapeur des compagnies publiques d’électricité — CER… titre 40, partie 60, sec-

tions D et Da;

c) Générateurs de vapeur des secteurs industriel, commercial et institutionnel * C.F.R., titre 40,

partie 60. section Db;

d) Usines de production d‘acide nitrique * C.F.R., titre 40, partie 60, section G;

e) Turbines à gaz fixes C.F.R… titre 40, partie 60, section GG;

f) lncinérateurs de déchets urbains — C.F.R., titre 40, partie 60, sections Ha et El);

g) lncinérateurs de déchets hospitaliers/médicauxlinfectieux — C.F.R., titre 40, partie 60, section

EC.

ANNEXE VI

VALEURS LIMITES POUR LES EMISSIONS DE COMPOSES ORGANIQUES

VOLATILS PROVENANT DE SOURCES FIXES

l. La section A s'applique aux Parties autres que le Canada et les Etats-Unis d‘Amérique, la section B

au Canada et la section C aux Etats-Unis d‘Amérique.

A. Parties autres que le Canada et les Etats—Unis d’Amérique

2. La présente section de la présente annexe vise les sources fixes d‘émission de composés organiques

volatils non méthaniques (COVNM) énumérées aux paragraphes 8 à 21 ci-après. Elle ne s‘applique pas

aux installations ou parties d‘installations utilisées pour la recherchedéveloppement ou la mise à l‘essai

de produits ou procédés nouveaux. Les valeurs seuils sont indiquées dans les tableaux par secteur reproA

duits plus loin. Elles concernent généralement la consommation de solvants ou le débit massique des

émissions. Lorsqu‘un exploitant se livre à plusieurs activités relevant de la même sous-rubrique dans la

même installation et sur le même site, la consommation de solvant ou le débit massique des émissions

correspondant ‘a ces activités sont additionnés. Si aucun seuil n‘est fixé, la valeur limite indiquée vaut

pour l’ensemble des installations concernées.

3. Aux fins de la section A de la présente annexe:

a) “Stockage et distribution d‘essence“ s‘entend du chargement des camions, wagonsciternes, cha-

lands et navires de mer dans les dépôts et les centres d‘expédition des raffineries d‘huiles miné—

rales, à l‘exception du remplissage des réservoirs de véhicules dans les stations—services dont

traitent les documents pertinents sur les sources mobiles;

b) ,,Applieation de revêtements adhésifs“ s’entend de tout procédé d‘application d‘un adhésif sur

une surface, à l‘exception de l‘application d‘adhésifs et du contrecollage liés aux procédés

d’impression et de la stratification du bois et des plastiques;

c) ,,Stratification du bois et des plastiques“ s‘entend de tout procédé de collage de bois «:(/ou de

plastiques pour obtenir des produits stratifiés;

d) ,,Application de revêtements" s‘entend de l‘application de surfaces métalliques ou plastiques sur

les voitures particulières, cabines de camion, camions, autocars ou surfaces en bois par tout pro—

cédé au cours duquel une ou plusieurs minces couches continues d'un revêtement est (sont)

appliquée(s) sur:
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Les véhicules automobiles neufs définis (voir ci-après) cotnme des véhicules de la catégorie

M 1 . et ceux de la catégorie N] dans la mesure où ils sont traités dans la même installation

que les véhicules de la catégorie M 1;

Les cabines de camion définies comme l‘habitacle du conducteur et tout habitacle intégré

destiné à l‘équipement technique des véhicules des catégories N2 et N3;

iii) Les camionnettes et les camions définis comme des véhicules des catégories N I. N2 et N3, à

iv)

V)

Ce

l‘exception des cabines de camion:

Les autocars définis comme des véhicules des catégories M2 et M3; et

Les autres surfaces métalliques et plastiques y compris celles des avions, des navires. des

trains. etc.. les surfaces en bois et les surfaces en textile. tissu, feuilles et papier.

tte catégorie de source ne comprend pas l‘application de revêtements métalliques sur des sup—

ports par électroph0rèse ou pulvérisation de produits chimiques. Si le processus de revêtement

d‘un article comporte une phase au cours de laquelle ce même article est imprimé, cette phase

d‘i

d'i

mpression est considérée comme faisant partie du processus de revêtement. Les opérations

mpression effectuées en tant qu‘activités distinctes ne sont toutefois pas incluses. Dans la

présente définition:

e ..E

Les véhicules Ml sont ceux qui sont affectés au transpon de personnes et qui comportent.

outre le siège du conducteur. huit places assises au maximum;

Les véhicules M2 sont ceux qui sont affectés au transpon de personnes et qui comportent,

outre le siège du conducteur, plus de huit places assises et ont un poids maximum n’excédant

pas 5 Mg;

Les véhicules M3 sont ceux qui sont affectés au transport de personne et qui comportent, outre

le siège du conducteur, plus de huit places assises et ont un poids maximum excédant 5 Mg;

Les véhicules Nl sont ceux qui sont affectés au transport de marchandises et qui ont un poids

maximum n‘excédant pas 3.5 Mg;

Les véhicules NZ sont ceux qui sont affectés au transport de marchandises et qui ont un poids

maximum excédant 3.5 Mg mais n’excédant pas 12 Mg;

Les véhicules N3 sont ceux qui sont affectés au transport de marchandises et qui ont un poids

maximum excédant 12 Mg;

nduction de bandes en continu“ s’entend de tous les procédés de revêtement en continu de

lames d‘acier, d'acier inoxydable ou d‘acier revêtu ou de bandes en alliages de cuivre ou en alu-

minium formant un revêtement pelliculairc ou stratifié;

f) ,,Nettoyage à sec" s'entend de tout procédé industriel ou commercial utilisant des COV dans une

installation pour nettoyer des vêtements. des articles d’ameublement et des biens de consomma-

tion analogues à l‘exception de l‘enlèvement manuel des taches ou salissures dans l‘industrie du

textile et de l‘habillement;

8 ..Fabrication de revêtements. vernis. encres et adhésifs“ s‘entend de la fabrication d‘enduits. ver

nis, encres et adhésifs et de produ1ts intermédiaires dans la mesure où ceux—ci sont obtenus dans

la même installation par mélange de pigments. de résines et de substances adhésives avec des

solvants organiques ou d‘autres supports. Cette catégorie recouvre aussi la dispersion, la prédis-

persion. l'obtention de la viscosité ou de la couleur voulues et le conditionnement des produits

finis:

h) ..lmpression“ s‘entend de tout procédé de reproduction de textes ou d’illustrations dans lequel de

l’éncre est transposée sur une surface a l’aide d‘une forme imprimante. Elle s’applique aux

sous—procédés suivants:

i)

ii)

Flexographie: procédé d'impression dans lequel est utilisée une forme imprimante en photo—

polymères élastiques ou caoutchouc. dont les éléments imprimants sont en relief par rapport

aux éléments non imprimants. l'encre employée étant liquide et séchant par évaporation;

Impression sur rotative offset par thermofixation: procédé d‘impression sur rotative à bo-

bines utilisant une forme imprimante dont les éléments imprimants et les éléments non

imprimants sont sur le même plan. et où par impression sur rotative à bobines on entend que

la machine est alimentée en support à imprimer au moyen d‘une bobine et non sous forme de

feuilles séparées. La partie non imprimante est traitée de façon à être hydrophile et donc à
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repousser l‘encre. Les éléments imprimants sont traités pour recevoir et transférer l’encre

sur la surface a imprimer. L’évaporation se fait dans un four où le support imprimé est

chauffé à l‘air chaud;

iii) Rotogravure d‘édition: rotogravure employée pour l’impression, au moyen d’encres à base

de toluène, de papier destiné aux revues, aux brochures, aux catalogues ou à des produits

similaires; ‘

iv) Rotogravure: procédé d'impression utilisant une forme imprimante cylindrique dont les élé—

ments imprimants sont en creux par rapport aux éléments non imprimants, l‘encre employée

étant liquide et séchant par évaporation. Les creux sont remplis d‘encre et l’excédent sur les

éléments non imprimants est enlevé avant que la surface à imprimer n‘entre en contact avec

le cylindre et n‘absorbe l'encre des creux;

v) Impression sérigraphique sur rotative: procédé d‘impression sur rotative à bobines dans

lequel l'encre est envoyée sur la surface à imprimer à travers une forme imprimante poreusc,

dont les éléments imprimants sont ouverts et les éléments non imprimants sont bouchés; les

encres liquides utilisées ne sèchent que par évaporation. Par impression sur rotative à bo—

hines on entend que la machine est alimentée en support à imprimer au moyen d’une bobine

et non sous forme de feuilles séparées;

vi) Contrecollage lié à un procédé d’impression: le collage de deux ou plusieurs matériaux sou—

ples pour obtenir des produits contrecollés;

vii) Vernissage: procédé consistant à appliquer sur une matière souple un vernis ou un

revêtement adhésif afin d‘assurer ultérieurement la fermeture hermétique du matériel

d’emballage;

i) ,,Fahrication de produits pharmaceutiques“ s entend de la synthèse chimique, de la fermentation,

de l’extraction, de la formulation et de la finition des produits pharmaceutiques et, si elle a lieu

sur le même site, de la fabrication de produits intermédiaires;

j) ,,Mise en oeuvre du caoutchouc naturel ou synthétique“ s’entend de toutes les opérations de

mélange, de broyage, de brassage, de lissage, d‘extrusion et de vulcanisation du caoutchouc

naturel ou synthétique et des opérations supplémentaires qui transforment le caoutchouc naturel

ou synthétique en produit fini;

k) ,,Nettoyage de surfaces“ s‘entend, à l’exclusion du nettoyage à sec, de tous les procédés, notam—

ment le dégraissage, qui utilisent des solvants organiques pour rendre nette la surface des maté—

riaux. Un nettoyage comportant plus d'une phase avant ou après toute autre phase de traitement

est considéré comme une seule opération. Cette opération concerne le nettoyage de la surface des

produits mais non celui du matériel de traitement;

]) ,,Extraction d‘huiles végétales et de graisses animales et raffinage d’huiles végétales“ s‘entend

de l‘extraction des huiles végétales provenant de graines et d’autres matières végétales, du

traitement des résidus secs destinés àla fabrication d‘aliments pour animaux et de la purification

des graisses et des huiles végétales provenant de graines et de matières végétales ou animales:

 

m) ,,Finition de véhicules“ s'entend de toute opération industrielle ou commerciale de revêtement

de surfaces ainsi que des opérations de dégraissage connexes consistant à:

i) appliquer un revêtement stlr un véhicule routier ou sur une partie d’un tel véhicule dans le

cadre de travaux de réparation, de conservation ou de décoration du véhicule effectués en

dehors des installations de construction, ou

ii) appliquer le revêtement d‘origine sur un véhicule routier ou sur une partie d‘un tel véhicule,

à l’aide de matériaux de finition, lorsque cette opération n‘est pas réalisée dans la chaîne de

fabrication, ou

iii) appliquer un revêtement sur des remorques (y compris des semi—remorques);

n) ,,lmprégnation de surfaces en bois“ s‘entend de tous les procédés d‘imprégnation du bois au

moyen d’un agent de conservation;

0) ,,Conditions normales“ s‘entend d‘une température de 273,15 K et d'une pression de 10 l ,} kPa;

p) ..COVNM“ s'entend de tous les composés organiques autres que le méthane dont la pression de

vapeur est d'au moins 0,0] kPa à 273,15 K ou dont la volatilité est comparable dans les condif

tions d‘application indiquées;
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q) ,,Gaz résiduait‘es“ s‘entend des gaz. contenant des COVNM ou d‘autres polluants. qui sont finale—

ment rejetés dans l‘atmosphère à partir d‘une cheminée ou d'un dispositi antiémissions. Les

débits volumétt'iques sont exprimés en m‘/h polir des conditions normales;

 

r) ,,Emission fugace de COVNM“ s’entend de tout rejet dans l‘atmosphère, le sol ou l‘eau de

COVNM ne faisant pas partie des gaz résiduaires, ainsi que, sauf indication contraire, de sol-

vants contenus dans les produits. Les émissions fugaces comprennent les émissions de COVNM

non captées qui s‘échappent dans l‘environnement extérieur par les fenêtres, les portes, les

évents et d’autres ouvertures similaires. Les valeurs limites qui sont indiquées ci—aprés pour les

émissions fugaces sont calculées au moyen d‘un plan de gestion des solvants (voir l‘appendice

de la présente annexe I);

5) .,Total des émissions de COVNM“ s‘entend de la somme des émissions fugaces de COVNM et

des émissions de COVNM dans les gaz résiduaires;

t) ,,Solvant utilisé“ s‘entend de la quantité de solvants organiques purs ou contenus dans les prépa—

rations, y compris les solvants recyclés dans l’installation et en dehors de celle-ci, qui est utilisée

pour effectuer une opération et qui est comptabilisée a chaque fois;

11) ,,Valeur limite“ s‘entend de la quantité maximale d‘une substance gazeuse contenue dans les gaz

résiduaires d‘une installation. qui ne doit pas être dépassée en fonctionnement normal. Sauf indi-

cation contraire, elle est calculée en fonction du rapport de la masse des polluants au volume des

gaz résiduaires (et exprimée en mg C/NmÎ sauf indication contraire), en supposant des condi-

tions normales de température et de pression pour des gaz secs. Pour les installations utilisant des

solvants, les valeurs limites sont données en unité de masse par unité caractéristique des opéra—

tions respectives. Lors dela détermination de la concentration en masse du polluant dans les gaz

résiduaires, il n‘est pas tenu compte des volumes de gaz qui sont ajoutés aux gaz résiduaires pour

les refroidir ou les diluer. Les valeurs limites concernent en général tous les composés

organiques volatils autres que le méthane (aucune autre distinction n‘est faite en fonction de la

réactivité ou de la toxicité par exemple);

..Fonctionnement normal“ s‘entend de toutes les phases du fonctionnement à l‘exception des

opérations de démarrage et d‘arrêt et de l‘entretien du matériel;

V

5 La catégorie des ,,Substances dangereuses pour la santé" est divisée en deux:

i) Les COV halogénés qui présentent un risque potentiel d‘effets irréversibles;

ii) Les substances dangereuses qui sont cancérigènes. mutagènes ou toxiques pour la reproduo

tion. ou qui peuvent provoquer le cancer, des dommages génétiques héréditaires ou le cancer

par inhalation, diminuer la fécondité ou nuire à l‘enfant in utero.

:
“

est satisfait aux prescriptions ci—après:

Les émissions de COVNM doivent être surveillées| et le respect des valeurs limites vérifié. On

peut appliquer différentes méthodes de vérification — tnesures continues ou intermittentes, agré-

ment de type ou toute autre méthode techniquement valable; en outre, ces méthodes doivent être

viables sur le plan économique;

b) Les concentrations de polluants atmosphériques dans les conduits d‘évacuation des gaz doivent

être mesurées d‘une manière représentative. Les méthodes de prélèvement et d‘analyse

d‘échantillons de tous les polluants ainsi que les méthodes de mesure de référence pour

l‘étalonnage des systèmes de mesure doivent être conformes aux normes fixées par le Comité

européen de normalisation (CEN) ou par l’Organisation internationale de normalisation (ISO).

En attendant la mise au point de normes CEN ou 150. il y aura lieu d‘appliquer les normes

nationales;

c) Lorsque des mesures des émissions de COVNM sont exigées, celles-ci doivent être effectuées en

continu si les émissions de COVNM représentent plus de 10 kg de carbone organique total/h

dans le conduit d'évacuation en aval de l'installation de réduction des émissions et si la durée de

fonctionnement dépasse 200 heures par an. Dans toutes les autres installations, les émissions

il

] La surveillance doit être conçue comme un tout. comprenant la mesure des émissions. le bilan massique, etc_ Elle paul ê|œ

effectuée de façon continue ou mtenntttente
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doivent faire l'objet au moins de mesures intermittentes, Pour se conformer aux norme . il est

possible de recourir à d’autres méthodes, à condition qu’elles soient aussi rigoureuses;

d) En cas de mesures en continu, il faut au moins, pour que les normes d‘émission soient respectées,

que la moyenne journalière ne dépasse pas la valeur limite en fonctionnement normal et

qu‘aucune moyenne horaire ne dépasse de 150% les valeurs limites. Pour se conformer aux

normes, il est possible de recourir à d‘autres méthodes, à condition qu’elles soient aussi

rigoureuses;

e) En cas de mesures intermittentes. il faut au moins, pour que les normes d‘émission soient respec—

tées, que la valeur moyenne de tous les relevés ne dépasse pas la valeur limite et qu’ aucune

moyenne horaire ne dépasse de 150% la valeur limite. Pour se conformer aux normes, il est pos—

sible de recourir à d'autres méthodes, à condition qu‘elles soient aussi rigoureuses;

 

() Toutes les précautions nécessaires doivent être prises afin de réduire au minimum les éin' ions

de COVNM au démarrage et à l’arrêt des opérations et en cas de fonctionnement anormal;

g) Des mesures ne sont pas exigées si l’installation d'un dispositifantiémissions en fin de processus

n’est pas nécessaire pour respecter les valeurs limites indiquées ci-dessous et si l‘on peut montrer

que les valeurs limites ne sont pas dépassées.

5. Les valeurs limites suivantes devraient être appliquées pour les gaz résiduaires, sauf indication con—

traire donnée ci-après :

a) 20 mg de substance/m3 pour les rejets de composés organiques volatils halogénés (répondant à la

désignation: risque potentiel d‘effets irréversibles) dont le débit massique total est supérieur ou

égal à 100 g/h; et

b) 2 mg/m’ (cette valeur correspond à la masse totale des différents composés) pour les rejets de

composés organiques volatils (répondant aux désignations de risque suivantes: peut provoquer le

cancer/peut provoquer des dommages génétiques héréditaires/peut provoquer le cancer par inha-

lation/peut nuire à l‘enfant in mem/paul diminuer la fécondité} dont le débit massique total est

supérieur ou égal à [0 g/h.

6. Pour les catégories de sources énumérées aux paragraphes 9 a 2] ci-après, les dispositions suivantes

sont prévues:

a) Au lieu d’appliquer les valeurs limites pour les installations indiquées ci-après, les exploitants

des installations peuvent être autorisés à mettre en oeuvre un programme de réduction (voir

l‘appendice II de la présente annexe) dont l’objectif est de leur permettre d’obtenir, par d'autres

moyens, des réductions des émissions équivalentes à celles qui seraient obtenues par application

des valeurs limites indiquées; et

h) En ce qui concerne les émissions fugaces de COVNM. les valeurs indiquées ei-après pour ces

émissions doivent être appliquées en tant que valeur limite. Cependant, lorsqu‘il est démontré à

la satisfaction de l’autorité compétente que, pour une installation donnée, cette valeur n’est pas

applicable sur le plan technique et économique, l‘autorité compétente peut accorder une déroga-

tion en faveur de cette installation à condition qu‘il n‘y ait pas lieu de craindre des risques impor—

tants pour la santé ou l‘environnement. Pour chaque dérogation, l‘exploitant doit démontrer à la

satisfaction de l’autorité compétente que la meilleure technique disponible est utilisée.

7. Les valeurs limites pour les émissions de COV provenant des catégories de sources définies au

paragraphe 3 sont celles indiquées aux paragraphes 8 à 21 ci-après.

8. Stockage et distribution d‘essence:
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Tableau 1

Valeurs limites pour les émissions de C0V provenant des opérations de stockage et

de distribution d'essence, à l’exception des opérations de routage des navires de mer

 

Cannelle”, technique, autre

 

, . . Valeur seuil
' '

weaflmmm
Valeur limite

Unités de récupération des 5.000 m3 de débit annuel … g COV/Nm3 méthane compris

vapeurs desservant les installa- d‘essence

tions de stockage et de distribu-

tion dans les dépôts des

raffineries ou les terminaux      
Note: Les vapeurs déplacées au cours des opérations de remplissage des réservoirs de stockage de l‘essence doivent être récupé—

rées soit dans d'autres réservons de stockage soit dans des dispositifs antiémissrons respectant les valeurs limites indiquées

dans le tableau ei-dessus.

9. Application de revêtements adhésifs:

Tableau 2

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant

de l‘application de revêtements adhésifs

 

 

 

 

Valeur seuil pour la Valeur limite paul les

Ca :nrite‘, teelmi ue, autre consommation de , . ' ' ' » »

[ , . (1
Valeur [mute erntsstonsfugatm de

spectficatton
solvant

COVNM

{Mg/an) (% de solvant utilisé}

Fabrication de chaussures; installa

tions nouvelles et installations
25 g de solvant

existantes
> 5 par paire

Autres applications de revêtements

adhésifs, chaussures exceptécs; 5 — 15 50 a/mg CINm‘ 25

installations nouvelles et installations
‘

existantes
> l5 50 a/mg UN…“ 20     
 

a Lorsque les techniques employées permettent de réutiliser le solvant récupéré, la valeur limite est portée à ISO mg CINm].

lt). Stratil'ication du bois et des plastiques:

Tableau 3

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant de

la slrattfication du bois et des plastiques

 

Capacité, technique, autre Valeur seuil pour la consommation Valeur limite pour les émissions

spécificnlinn de solvant {Mg/an) totales de COVNM

 

Stratification du bois et des plas-

tiques; installations nouvelles et

installations existantes > 5 30 [; COVNM/m2      

| |. Application de revêtements (surfaces métalliques et plastiques: voitures particulières, cabines de

camion, camions, autocars; surfaces en bois):
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Tableau 4

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant de l’application

de revêtements dans l’industrie automobile

 

Ca/tuci1L‘, technique, nuire

spécification

Valeur seuil pour la consommation

de solvant

{Mg/an)”

Valeur limite" pour les émissions

totales de COVNM

 

Installations nouvelles, revête-

ment de véhicules (MI, M2)

> IS (et > 5.000 unités

revêtues/an)

45 ;; COVNM/m2 ou 1,3 kglunité

et 33 g COVNM/mz

 

Installations existantes. revête-

ment de véhicules (MI, M2)

> 15 (et > 5000 unités

revêtues/an)

60 g COVNM/n121)11 1,9 kg/unilé

et 41 g COVNM/m2

 
 

Installations nouvelles et installer

tions existantes, revêtement de

véhicules (MI, M2)

> IS (5 5.000 monocoques

revêtues/ztn) ou

> 3.500 châssis revêtus/an)

90 g COVNM/m2 …. 1,5 kg/unité

et 70 [; COVNM/m2

 

Installations nouvelles, revête—

ment de camions neufs (Nl. N2,

N3)

> IS (S 5.000 unités revêtueslan) 65 g COVNM/m2

 

Installations nouvelles, revête-

ment de cabines de camions

neufs (N1, N2, N3)

I___…

> IS ( > 5.000 unités revêtueslan) 55 g covnM/…2

 

installations existantes, revête-

ment de cabines de camions

neufs (Nl. N2. N3)

V IS (5 5.000 unités revêtueslan) 85 g COVNM/m2

 

Installations existantes. revêle

ment de cabines de camions

neufs (Nl. N2. N3)

V IS ( > 5.000 unités revêtueslan) 75 g COVNM/mZ

 

Installations nouvelles. revête—

ment de camions et camionnettcs

neufs (sans les cabines) (Nl, N2,

N ])

IS ( S 2500 unités revêtueslun)V 90 g COVNM/m2

 

Installations nouvelles, revête-

ment de camions et caniinnnctles

neufs (sans les cabines) (NI. N2,

N3)

 

V IS ( > 2.500 unités revêtueslan) 70 g COVNM/m2

 

Installations extstantcs, revête—

ment de camions et camionnettes

neufs (sans les cabines) (Nl. N2,

N3)

V I5 ( S 2500 unités revêtuesl'an) 120 g CQVNM/m2

 

Installations existantes. revête-

ment de camions et camionnettes

neufs (sans les cabines) (NI, N2,

N3)

V IS ( > 2.500 unités revêtueslan) 90 g COVNM/m2

 

Installations nouvelles, revête—

ment d‘aut0eat‘s neufs (M3)

V IS ( 5 2.000 unités revêtueslan) 210 [; COVNM/m2

 

Installations nouvelles, revête-

ment d‘aumcars neufs (M3)

V IS ( > 2.000 unités revêtueslan) 150 g COVNM/m2

 

Installations existantes. revête-

ment d‘autocars neufs (M3)

> IS ( s 2000 unités revêtueslan) 290 g COVNMImZ

 

Installations existantes. revête-

ment d‘autocars neufs (M3)  V 15 ( > 2.000 unités revêtueslan)  225 3 www…2
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a Pour une consommahun de solvant < l5 Mg}an (mvêtement de véhicules autnnmhücsl_ ce sont les valeurs tndtquées au

tableau 14 (Fininon de véhicules) (tutîs'flppllquenl

h Les valeurs limites totales sont expnmées en lonctiun du rapport de la masse de solvant (g) émise a la superficie du produit1en

m7): Pat superficie du produit. on entend la superflu: représentant la somme de la surface totale d'application d‘un revête—

ment par électrophmèse et de la superficie de tous les éléments qui peuvent être ajoutés lors des phases successives de

l'opératurm, sur lesquels sont appliqués les mêmes revêtements. La surface de la zone d‘application d‘un revêtement par élec—

northorèse est calculée au moyen dela formule suivante: (2 x p0lds total de l‘enveloppe}: (épaisseur moyenne de la tôle tt den—

sité de la tôle),

Tableau 5

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant de l’application

de revêtements dans divers secteurs industriels

 

Capacité. technique. autre

Valeur seuil paur la

consommation de

Valeur limite

Valeur limite pour les

émissions fugaces de

 

 

 

surfaces en bois

   

spécification suivant COVNM

{Mg/an) (% de solvant utilisé)

Installations nouvelles et installa

tions existantes: autres revêtements 5 * l5 100a " mg CINmJ 25b

de surfaces en métal, plastique,

textile (issu feuilles et papier bc d 3
. , b

notamment (à l‘exception de > 15 50/75 mg C/Nm 20

l‘impression sérigraphique rotative

de textiles. voir impression)

Installations existantes et installa- 15 — 25 100: mg Cle3 25

tions nouvelles: revêtement de C 3

> 25 50/75 mg C/Nm 20     
La valeur limite s‘applique aux opérations d'application du revêtement et de séchage effectuées dans des conditions prescrites

de confinement

h Lorsqu'il n'n'est pas possible de procéder dans des condiuons de confinement (construction navale, revêtement d'aéronefs.

etc.): les installations peuvent être dispensées de l‘application de ces valeurs, Le programme de réduction visé à l'alinéa a) du

paragraphe 6 doit alors être mis en oeuvre à moins qu‘il ne soit démontré à la satisfaction de l'autorité compétente que cette

option n'est pas applicable sur le plan technique et économique. Dans ce cas‘ l'exploitant devra démontrer à la satisfaction de

l‘autorité compétente que la meilleure technique disponible est utilisée.

: La première valeur concerne les opérations de séchage, la seconde l'application du revêtement.

tl Lorsque. dans le revêtement de textiles. les lcchniques employées permettent de réutiliser les solvants récupérés. la valeur

hmue est portée à 150 mg (‘./Nm au total pour le séchage et le revêtement.

l2. Enductiun de bandes en continu:

Tableau 6

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant

de I’enduclion de bandes en continu

 

 

 

Î Valeur seuil pour la Valeur limite pour les

Capacité. technique, autre consommation de Valeur limite émissions fugares de

spécification suivant {mg C/ij) COVNM

{Mg/an} {% de solvant utilisé)

Installations nouvelles > 25 50 “ 5

Installations existantes > 25 50 ° 10       
a Lorsque les techniques employées permettent de réutiliser le solvant récupéré, la valeur limite est portée à 150 mg 0le.
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I}. Nettoyage à sec:

Tableau 7

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant du nettoyage à sec

 

 

  

Capacité. technique. autre Valeur seuil pour la cansnmmalian _ _
, . . _ Valeur [mum

spectflmtmn de solvant {Mg/rm}

Installations nouvelles et installa— 0 20 g COVNM/kg”

tions existantes

4
    
 

:: Valeur limite pour le total des émissi0ns de COVNM exprimé en masse de solvant émis par masse du produit nettoyé et 5ér…l\é.

14. Fabrication de revêtements, vernis, encres et adhésifs:

Tableau 8

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant de la fabricntion

de revêtements, vernis, encres et adhésifs

 

 

 

Valeur seuil pour la Valeur limite pour les

Capacité. technique, autre consommation de Vuleur limite émissions fltgat‘es de

spécification solvant {mg C/Nm") COVNM

{Mg/an) (% de solvan/ utilisé)

Installations nouvelles et installa- 100 * 1.000 ISO“ 5“ °

tions existantes

> mon 150“ 3" “     
 

:: On peut appliquer une valeur limite totale de 5% du solvant utilisé au lieu de la limite de conccnlmtlnn dans les gaz résiduaire$

et de la valeur Inmttc pour les émissions fugaccs de COVNM.

b On pcul appliquer une valeur “mue tmulc de 3% du solvant utilisé au lieu de la limite de oncentmtion dans les gaz résiduairefi

et de la valeur limite pour les émissions fugaces de COVNM,

c La valeur llmil€ pour les émissions fugauea n‘inclut pas les solvants vendus avec les préparations en réciplcnl scellé.

15. Impression (flexographie. impression sur rotative offset par thermofixation, rologravurc d’édition,

etc.):

4701 - Dossier consolidé : 91



1660

Tall/mu 9

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant des procédés d‘impression

  

 

 

 

 

 

 

 

Valeur seuil pour la , Valeur limite pour lex

Cupar-iré, lerhniqur. uit/re consommation de Valeur [imite émi‘ssi‘onrfugucex de

.i'pét'iflr'fllion xolvunt ("‘X C/N…’) COVNM

{Mg/an) (% de solvant utilisé)

Installations nouvelles et installa 15 f 25 |00 30“

tions existantes. impression sur rota— P
_

tive offset par thermoflxation > 25 20 30“

Installations nouvelles: i‘otogtavuœ > 25 75 …

d’édition
__ ,…,…, #, ___…

Installations existantes: rologravure > 25 75 |5

d'édition

Installations nouvelles et installa 15 f 25 100 25

Mons existantes: rotugravure destinée

à d'autres fins flexographie, impres— > 25 |00 20

mon sérigraphtqu€ sur rotative.

unités de contrecollage et de

vernissage

Installations nouvelles et installa > 30 100 20

tions existantes: impression séni—

graphique sur rotative de textiles et

cartons

__
__     

 

& Les résulus de solvant dans les produits finis ne sont pas considérés comme faisant partie des émissions fugaces de COVNM,

16, Fabrication de produits pharmaceutiques:

Tableau IO

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant de la

fabricatith de produits pharmaceutiques

 

 

 

Valeur seuil pour la Valeur limite pour les

Cupar‘itr‘, tut/mique. nuire ('0llxnlllmalltflll de Vtt/un [intl/e émi.t'.ryrtttS fugacex de

.rpñt‘ifit‘alinn solvant (un: C/Nm3) COVNM

{Mg/un] {% de solvant utilisé)

Installations nouvelles > 50 20 “ " 5° d

Installations existantes > 50 20 ” C 10: “      
a Lorsque les techniques employées permettent de réutiliser les solvants réciipéiés. la valeur limite est portée à 150 mg C/Nm ‘.

b On peut appliquer une valeur limite totale de 5% du solvant utilisé au lieu de la limite de concentration dans les gaz résiduaires

et dc la valeur limite pour les émissions tugaces de COVNM.

:: On peut appliquer une valeur limite totale de [5% du solvant utilisé au lieu de la limite de concentration dans les gaz résr

duaues et la valeur limite pour les émissions fugaces de COVNM.

d La valeur lnmte pour les émissions l'ugaces n'inclut pas les solvants vendus avec les préparations de revêtement en récipient

scellé

l7. Mise en oeuvre du caoutchouc naturel ou synthétique:
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Tableau [ I

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant de la mise en oeuvre

du caoutchouc naturel ou synthétique

 

Capacité. technique, autre

Valeur seuil pour la

consommation de Valeur limite

Valeur limite peur les

émissions fugaces de

 

tions existantes: mise en oeuvre du

caoutchouc naturel ou synthétique    

spécification solvant (mg C/Nm1) COVNM

(Mg/an) {% de suivant utilisé)

installations nouvelles et installa > 15 20“ h 25“ :

  
:] On peut appliquer une valeur limite totale de 25% de solvant utili

duaires et de la valeur limite pour les émissions lugaces de COVNM.

 

‘ au lieu de la limite de concentration dans les gaz rési—

h Lorsque les techniques employées permettent de réutiliser le solvant récupéré. la valeur limite est portée ?. ISO mg 0le

c La valeur limite pour les émissions fugnces n‘inclut pas les solvants vendus avec les préparations en récipient scellé.

18. Nettoyage de surfaces:

Tableau 12

Valeurs limiter pour les émissions de COVNM provenant du nettoyage de surfaces

 

Capacité. technique. autre

Valeur seuil pour la

consommation de

Valeur limite

Valeur limite pour les

émissions fugaces de

 

 

 

surfaces 
 

  

spécificatian solvant COVNM

{Mg/an) (% de solvant ulilisé)

Installations nouvelles et installa- l — 5 20 mg de 15

lions existantes: nettoyage de sur- composéle3

faces au moyen des substances

mentionnées à l’alinéa w) du para- 20 mg_ de 10

graphe 3 > 5 compose/Nm

Installations nouvelles et installa- 2 — 10 75 mg C/Nm3 ” 20'

tions existantes: autres nette a es de

y g > to 75 mg C/Nm‘ “ l5"  
 

a Les installations pouvant démontrer à l‘autorité compétente que la teneur moyenne en solvant organique de toutes les subs—

lances ulilis£es pour le nettoyage ne dépasse pas 30% en masse sont dispensées de l'application de ces valeurs.

19. Extraction d'huiles végétales et de graisses animales et raffinage d‘huiles végétales:
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Tableau 13

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant de l’extraction d’huiles végétales

et de graisses animales et du rafi‘înage d’huiles végétales

 

 

. , h . Valeur seuil pour la V , ,. . !

Capacite.flte_c nique. autre consommation de solvant a “" mute tom 2

specrflcanon (Mg/an ) {kg/Mg}

Installations nouvelles > IO Graisses animales |.5

“ installations Graines de ricin 3,0

extstantes .

Graines de colza l.0

Graines de tournesol 1.0

Graines de soja (concassage normal) 0.8

Graines de soja (flocons blancs) 1,2

Autres graines et matières végétales 3.02

Tous les procédés de fractionnement.

à l‘exception du dégommageb l.5

Dégommage 4.0     
 

Les valeurs limites pour le total des émissions de COVNM provenant des installations de traitement de graines et d'autres

matières végétales par lots simples devront être fixées au cas par cas par les autorités compétentes selon les meilleures tech-

niques disponibles.

b Elimination des gommes présentes dans l'huile.

20. Finition de véhicules:

Tableau 14

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant

des opérations de finition de véhicules

 

 

Valeur seuil pour la Valeur limite pour les

Capacité. technique. autre consommation de Valeur limite émissionsfugaces de

spécification solvant {mg C/Nmj) coVNM

{Mg/an) (% de solvant utilisé}

Installations nouvelles et installa- > 0.5 50“ 25

tions existantes      
 

a Le respect des valeurs limues doit être démontré par des mesures de moyennes sur IS minutes.

21. Imprégnation de surfaces en bois:

Tableau 15

Valeurs limites pour les émissions de COVNM provenant de I'imprégnation de surfaces en bois

 

 

Valeur seuil pour la Valeur limite pour les

Capacité, technique, outre consommation de Valeur limite émissions fuguces de

spécification solvant {mg C/Nm’) COVNM

(Mg/an) (% de solvant utilisé)

Installations nouvelles et instal1a- > 25 100 " " 45"

lions existantes      
 

5 Ne s‘applique pas à l‘imprégnalion a la créosote.

b Pour le bois traité. ou peut appliquer une valeur limite totale de l l ltme de solvant au lieu de la limite de concentration dans

les gaz résiduaires et de la valeur limite pour les émissions fugaces de COVNM.
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8. Canada

Les valeurs limites pour la réduction des émissions de composés organiques volatils (COV) proA

venant des sources fixes nouvelles entrant dans les catégories de sources fixes ci-après seront détermi-

nées d‘après les renseignements disponibles sur les techniques et les niveaux de réduction, notamment

les valeurs limites appliquées dans d’autres pays. et les documents suivants:

23.

dans

a) Conseil canadien des ministres de l'environnement (CCME). Code de recommandation tech-

nique pour la protection de l‘environnement applicable àla réduction des émissions de solvants

provenant des installations de nettoyage à sec, décembre 1992;

b) CCME. Lignes directrices environnementales sur le contrôle des émanations de procédés de

composés organiques volatils provenant des nouvelles installations de produits chimiques

organiques. septembre 1993. PN 1 108;

c) CCME, Code d‘usage environnemental pour la mesure et la réduction des émissions fugitives

de COV résultant de fuites provenant du matériel, octobre 1993. PN ] 106;

d) CCME. Programme visant à réduire de 40% les émissions de composés organiques volatils

provenant d‘adhésifs et d'agents d'étanchéité, mars 1994. PN1116;

e) CCME. Plan destiné à diminuer de 20% les émissions de composés organiques volatils prove—

nant des revêtements de surface vendus au détail, mars 1994. PN | 114;

f) CCME. Lignes directrices environnementales sur la réduction des émissions de composés

organiques volatils par les réservoirs de stockage hors sol, juin 1995. PN1180;

g) CCME. Code de recommandations techniques pour la protection de l‘environnement sur la

récupération des vapeurs durant le remplissage des véhicules dans les stations—services et autres

installations de distribution d‘essence (Phase 11); avril 1995. PN1184;

h) CCME. Code de recommandations techniques pour la protection de l’environnement appli-

cable à la réduction des émissions de solvant provenant des installations de dégraissage com-

merciales et industrielles,juin 1995. PN1182;

i) CCME. Nouvelles normes de rendement et lignes directrices à l‘intention des nouvelles sources

de services pour la réduction des émissions de composés organiques volatils provenant des ins-

tallations d‘application d'enduits des fabricants d’automobiles canadiennes, août 1995.

PN1234;

j) CCME. Directrices environnementales visant à réduire les émissions de composés organiques

volatils provenant de l'industrie de la plasturgie, juillet 1997. PN1276;

k) CCME. Normes nationales sur la teneur en composés organiques volatils des revêtements com—

merciaux et industriels canadiens. Finition d‘automobiles, octobre 1998. PN1288.

C. Etats-Unis d’Amérique

Les valeurs limites pour la réduction des émissions de COV provenant des sources fixes nouvelles

les catégories de sources fixes ci-après sont précisées dans les documents suivants:

a) Enceintes de stockage d’hydrocarbures liquides * Recueil des règlements fédéraux (CFR),

titre 40, partie 60, sections K et Ka;

b) Enceintes de stockage de liquides organiques volatils — C,F.R., titre 40, partie 60, section Kb;

c) Raffinen‘es de pétrole — C.F.R., titre 40, partie 60, section J;

d) Revêtement de surface de mobilier métallique — C.F.R., titre 40, partie 60, section EE;

e) Revêtement de surface de voitures et camionnettes — C.F_R., titre 40, partie 60, section MM;

0 Rotogravure d‘édition — C.F.R., titre 40. partie 60, section QQ;

g) Opérations de revêtement de surface de bandes et étiquettes à pression — C.F.R., titre 40, partie

60, section RR;

h) Revêtement de surface de grands appareils, bobinages métalliques et récipients de boisson *

C.F.R., titre 40, partie 60, sections SS, TT et WW;

i) Terminaux d‘essence en vrac — C.F.R., titre 40, partie 60. section XX;

j) Fabrication de pneumatiques — C.F.R., titre 40, partie 60, section BBB;
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k) Fabrication de polymères — C.F.R., titre 40, partie 60, section DDB;

|) Revêtement et impression de vinyl et méthane souples — C.F.R., titre 40. partie 60. section

FFF;

m)Matériel de raffinage du pétrole: systèmes liés aux fuites et aux eaux usées — C.F.R., titre 40,

partie 60, sections GCG et QQQ:

n) Production de fibres synthétiques — C.F.R., titre 40, partie 60, section HHH;

o) Nettoyage à sec aux hydrocarbures — C.F.R., titre 40, partie 60, section JJ];

p) Installations de traitement du gaz naturel continentales — C.F.R., titre 40, partie 60, section

KKK'. ,

q) Fuites sur le matériel de l'industrie de fabrication de produits chimiques organiques de syn-

|hèse (SOCMI); oxydation à l‘air: opérations de distillation: et procédés réactifs — C.F.R.,

titre 40, partie 60, sections VV, … , NNN et RRR;

r) Revêtement de bandes magnétiques — C.F.R.. titre 40, partie 60, section 555;

s) Revêtement de surfaces industrielles — C.F.R., titre 40, partie 60, section 'l'I'l“;

t) Revêtements polymères de dispositifs liés aux substrats de support » C.F.R., titre 40, partie 60,

section VVV.

APPENDICE [

PLAN DE GESTION DES SOLVANTS

Introduction

Le présent appendice à l’annexe sur les valeurs limites pour les émissions de composés organiques

volatils non méthaniques (COVNM) provenant de sources fixes contient des indications pour la mise en

oeuvre d'un plan de gestion des solvants. On y définit les principes à appliquer (par. 2), un cadre pour

l‘établissement du bilan massique (par. 3) et les modalités de vérification du respect des prescriptions

(par. 4).

Principes

Le plan de gestion des solvants vise à permettre:

a) de vérifier si les prescriptions sont respectées, comme prévu dans l‘annexe; et

b) de définir de futures possibilités de réduction des émissions.

Définitions

Les définitions suivantes fournissent un cadre pour l'établissement du bilan massique.

a) Solvants organiques utilisés:

ll. La quantité de solvants organiques purs ou contenus dans les préparations du commerce qui

est utilisée pour effectuer une opération au cours de la période prise en considération pour le

calcul du bilan massique.

12. La quantité de solvants organiques purs ou contenus dans les préparations qui est récupérée

et réutilisée pour effectuer une opération. (Le solvant recyclé est comptabilisé a chaque

utilisation.)

b) Produits de l‘utilisation de solvants organiques:

01. Emissions de COVNM dans les gaz résiduaires.

02. Solvants organiques rejetés dans l‘eau, compte tenu, le cas échéant, du traitement des eaux

usées dans le calcul de 05.

03. Quantité de solvants organiques subsistant sous forme d'impuretés ou de résidus dans les

produits issus de l'opération.
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05.

06.

07.

08.

09.
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Emissions non captées de solvants organiques dans l‘atmosphère. Cet élément comprend la

ventilation générale des locaux qui donne lieu au rejet d‘air dans l’environnement extérieur

par les fenêtres, les portes, les évents et des ouvertures similaires.

Suivants organiques et/ou composés organiques libérés lors de réactions chimiques ou phy-

siques (y compris par exemple ceux qui sont détruits, entre autres, par ineinération ou par un

autre traitement des gaz résiduaires ou des eaux usées, ou captés, notamment par adsorption,

dans la mesure où ils ne sont pas comptabilisés sous 06. 07 ou 08).

Suivants organiques contenus dans les déchets collectés.

Solvants organiques purs ou contenus dans des préparations, qui sont vendus ou destinés àla

vente en tant que produits ayant une valeur commerciale.

Solvants organiques contenus dans les préparations, qui sont récupérés en vue d‘une réutilL

sation mais pas pour effectuer une opération, dans la mesure où ils ne sont pas comptabilisés

sous 07. _

Solvants organiques libérés d’une autre manière.

Guide d’utilisation du plan de gestion des solvants pour vérifier le respect des prescriptions

4. L’utilisation du plan de gestion des solvants dépendra de la prescription qui fait l’objet de la vérifi-

cation, comme suit:

a) Vérification de l‘application de l‘option de réduction mentionnée à l‘alinéa a) du paragraphe 6 de

l'annexe, avec une valeur limite totale exprimée en émissions de solvant par unité de produit, ou

d‘une autre manière indiquée dans l’annexe.

il

ii)

Pour toutes les opérations effectuées suivant l'option de réduction mentionnée à l‘alinéa a)

du paragraphe 6 de l'annexe, le plan de gestion des solvants devrait être mis en oeuvre tous

les ans afin de déterminer la consommation. On calcule la consommation au moyen de

l'équation suivante:

C = Il — 08

On devrait procéder de la même façon pour les produits solides utilisés dans l‘application de

revêtements afin de connaître la valeur de référence des émissions annuelles et de fixer le

niveau d'émission que l‘on peut atteindre chaque année;

S'il s’agit de vérifier le respect d’une valeur limite totale exprimée en émissions de solvant

par unité de produit ou d'une autre manière indiquée dans l‘annexe, le plan de gestion des

solvants devrait être mis en oeuvre tous les ans afin de déterminer les émissions de

COVNM. On calcule les émissions de COVNM au moyen de l‘équation suivante:

E=F+Ol

où F représente les émissions fugaces de COVNM définies à l‘alinéa b) i) ci-dessous. le

résultat obtenu est divisé ensuite par le paramètre applicable au produit concerné.

b) Détermination des émissions fugaces de COVNM aux fins de comparaison avec les valeurs

indiquées dans l'annexe pour ce type d'émission:

i)

ii)

Méthodologie: Les émissions fugaces de COVNM peuvent être calculées au moyen des

équations suivantes:

F=ll «OI —05f06f07—08

ou

F=02+03+04+09

On peut procéder par mesure directe de chacun des éléments, ou bien effectuer un calcul

équivalent, par exemple à partir du rendement de captage du processus.

La valeur des émissions fugaces est exprimée par rapport à la quantité de solvant utilisée, qui

peut être calculée au moyen de l’équation suivante :

l = Il + 12

Fréquence des mesures: Les émissions fugaces de COVNM peuvent être déterminées au

moyen d’un ensemble de mesures. peu nombreuses mais néanmoins représentatives. Il n‘est

pas nécessaire de renouveler ces mesures tant que l’équipement n’est pas modifié.
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APPENDICE ll

PROGRAMME DE REDUCTION

Principes

| . Le programme de réduction vise a donner à l‘exploitant la possibilité d’obtenir par d‘autres moyens

une réduction des émissions équivalente à celle qu’il obtiendrait en appliquant les valeurs limites. A cet

effet. l'exploitant peut utiliser n‘importe quel programme de réduction spécialement conçu pour son

installation à condition d’obtenir une réduction des émissions équivalente. Les Parties rendront compte

des progrès réalisés en vue de parvenir à une même réduction des émissions, y compris des enseigne-

ments tirés de l‘application du programme de réduction.

Mise en oeuvre

2. Le programme ci-après est utilisable pour l'application de revêtements, vernis, adhésifs ou encres.

Dans les cas où cet arrangement ne convient pas. l‘autorité compétente peut autoriser l‘exploitant à

appliquer tout autre système qui, à son avis, est conforme aux principes ci—exposés. La conception du

programme tient compte des faits suivants:

a) Lorsque des produits de substitution contenant peu ou pas de solvants sont encore à l’étude. une

prolongation de délai doit être accordée à l’exploitant pour l‘application de son programme de

réduction des émissions:

b) Le point de référence pour la réduction des émissions devrait correspondre autant que possible

aux émissions qui seraient obtenues si aucune mesure de réduction n’était prise.

3. Le programme de réduction ci-après est applicable aux installations pour lesquelles on peut suppoA

ser une teneur constante du produit en solides, cette teneur pouvant servir à définir le point de référence

de la réduction des émissions:

a) L‘exploitant présente un programme de réduction des émissions qui prévoit en particulier une

diminution de la teneur moyenne en solvant de la quantité totale utilisée etlou une augmentation

de l‘efficacité d‘utilisation des solides. afin de ramener le total des émissions de l‘installation,

selon le calendrier suivant, à un niveau, ci-après dénommé émission cible, qui correspond à un

pourcentage donné des émissions annuelles de référence:

 

 

 

 

Calendrter __4 Emissions annuelles totales

Installations trouve/lex Installations existantes '”"‘"”'“'” ““'”méfl

D'ici au 31 octobre 2001 D‘ici au 31 octobre 2005 Emission cible x 1,5

D’ici au 3] octobre 2004 D’ici au 31 octobre 2007 Emissron cible    
 

b) Les émissions annuelles de référence sont calculées comme suit:

i) On détermine la masse totale de solides dans la quantité de revêtement etlou d‘encre, de ver—

nis ou d'adhésif consommée en un an. On entend par solides toutes les substances présentes

dans les revêtements, encres, vernis et adhésifs qui deviennent solides lorsque l‘eau ou les

composés organiques volatils se sont évaporés;

ii) On calcule les émissions annuelles de référence en multipliant la masse déterminée au

sousalinéa i) par le facteur approprié du tableau ci-dessous. Les autorités compétentes

peuvent ajuster ces facteurs pour les installations dans lesquelles il est établi que les solides

sont utilisés de manière plus efficace.
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Facteur de multipliculian à
i A -mfzé

‘ ‘ utiliser à l'alinéa b) ii)
 

Rotogravure; flexographie; contrecollagc lié à un procédé

d‘impression; impression; vernissage lié à un procédé

d‘impression; revêtement de surfaces en bois; revêtement de

surfaces en textile, tissu, feuilles ou papier; application

d‘adhésifs 4

 

Enduction de bandes en continu, finition de véhicules ]

 

Revêtements pour produits alimentaires; revêtements dans

l‘industrie aérospatiale 2_33

 

Autres revêtements et impression sérigraphique sur rotative 1,5     
iii) L'émission cible est égale a l‘émission annuelle de référence multipliée par un pourcentage

égal à:

— (La valeur limite d‘émission fugace + 15) pour les installations des secteurs suivants:

- Revêtement de véhicules (consommation de solvant < 15 Mg/an) et finition de

véhicules;

° Revêtement de surfaces en métal, plastique, textile, tissu, feuilles et papier (consom-

mation de solvant comprise entre 5 et 15 Mglan);

- Revêtement de surfaces en bois (consommation de solvant comprise entre 15 et

25 Mglan).

— (La valeur limite d‘émission fugace + S) pour toutes les autres installations.

iv) Les prescriptions sont respectées lorsque la consommation effective de solvant déterminée à

l’aide du plan de gestion des solvants est inférieure ou égale à l‘émission cible.

*

ANNEXE VII

DELAIS EN VERTU DE L’ARTICLE 3

l. Les délais d‘application des valeurs limites dont il est fait mention aux paragraphes 2 et 3 de

l‘article 3 sont:

a) Pour les sources fixes nouvelles, un an après la date d‘entrée en vigueur du présent Protocole à

l‘égard de la Partie en question;

b) Pour les sources fixes existantes:

i) Dans le cas des Parties qui ne sont pas des pays dont l‘économie est en transition, un an après

la date d‘entrée en vigueur du présent Protocole ou le 31 décembre 2007, la date la plus

éloignée étant retenue;

ii) Dans le cas des Parties qui sont des pays dont l‘économie est en transition, huit ans après

l‘entrée en vigueur du présent Protocole.

2. Les délais d‘application des valeurs limites pour les carburants et les sources mobiles nouvelles

dont il est fait mention au paragraphe 5 de l‘article 3, et des valeurs limites pour le gazole dont il est fait

mention au tableau 2 de l‘annexe [V, sont:

i) Dans le cas des Parties qui ne sont pas des pays dont l‘économie est en transition, la date

d‘entrée en vigueur du présent Protocole ou les dates associées aux mesures spécifiées à

l’annexe VIII et aux valeurs limites spécifiées au tableau 2 de l‘annexe IV, la date la plus

éloignée étant retenue;

ii) Dans le cas des Parties qui sont des pays dont l‘économie est en transition, cinq ans après la

date d‘entrée en vigueur du présent Protocole ou cinq ans après les dates associées aux mesures

spécifiées à l'annexe VIII et aux valeurs limites spécifiées au tableau 2 de l‘annexe [V, la date

la plus éloignée étant retenue.
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Ces délais ne s’appliquent aux Parties au présent Protocole dans la tnesure où celles-ci sont asstljeb

ties à des délais plus rapprochés pour le gazole en vertu du Protocole sur une nouvelle réduction des

émissions de soufre.

"€. Aux fins de la présente annexe l‘expression _,pays dont l’économie est en transition“ s’entend des

Parties qui ont fait, dans leur instrument de ratification, d’acceptation. d‘approbation ou d‘adhésion. une

déclaration selon laquelle elles souhaitent être traitées en tant que pays dont l'économie est en transition

aux fins des paragraphes 1 et/ou 2 de la présente annexe.

*

ANNEXE VIII

VALEURS LIMITES POUR LES CARBURANTS ET LES

SOURCES MOBILES NOUVELLES

Introduction

1. La section A s’applique aux Parties autres que le Canada et les Etats-Unis d' Amérique la section B

au Canada et la section C aux EtatsUnis d‘Amérique,

2. La présente annexe indique les valeurs limites pour les NO.. exprimées en équivalents dioxyde

d’azote (N01). et les hydrocarbures dont la plupart sont des composés organiques volatils, ainsi que les

spécifications environnementales applicables aux carburants commercialisés pour les véhicules.

3. Les délais à respecter pour l’application des valeurs limites figurant dans la présente annexe sont

énoncés dans l‘annexe VII.

A. Parties autres que le Canada et les Etats-Unis d'Amérique

Voitures particulières et véhicules utilitaires légers

4. Les valeurs limites pourle véhicules à moteur ayant au moins quatre roues et servant au transport

de personnes (catégorie M) et de marchandises (catégorie N) sont présentées au tableau 1.

Véhicules utilitaires lourds

5. Pour les véhicules utilitaires lourds les valeurs limites. qui varient selon la procédure d‘essai

retenue. sont indiquées aux tableaux 2 et 3.

Mototryclcs et cyclwnotcurs

6. Les valeurs limites pour les motocycles et les Cyclomoteurs sont indiquées au tableau () et au

tableau 7.

Véhicules et engins ntm routiers

7. Les valeurs limites pour les moteurs des tracteurs agricoles et forestiers et des autres véhi-

cules/engins non routiers sont énumérées aux tableaux 4 et 5. Les valeurs correspondant à la phase 1

(tableau 4) ont été établies sur la base du Règlement No 96 de la CEE, ..Prescriptions uniformes rela

tives a l’homologation des moteurs à allumage par compression destinés aux tracteurs agricoles et fores-

tiers en ce qui concerne les émissions de polluants provenant du moteur“.

Qualité des carburants

8. Les spécifications environnementales de qualité pour l'essence et le carburant diesel sont indiquées

aux tableaux 8 à Il.
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Tableau 2

Valeurs limites pour les véhicules utilitaires lourds — essais ESC (cycle d'essai européen en

conditions stabilisées) et ELR {essai européen en charge)

 

 

 

 

“î???” “‘ … '};7zw"fi Î:.”'?Ï
{g/kWh)

——— I.IOZÛ()I 2.1 0,66 5 OJO/0.13b 0.8

BI | . … 2006 1.5 0.46 3.5 0.02 0.5

82 I.… 2009 1.5 0.46 2 0.02 0.5         
a A compter des dates données. sauf pour les véhicules elles moteurs destinés à l‘exportation vers des pays qui ne sont pas par

ties au présent Protocole et pour les moteurs de remplacement de véhicules en circulation. les Parties interdire…

l‘1mmatriculation. la vente. la mtse en circulation ou l‘utilisation des véhicules neufs à moteur à allumage par compression ou

fonctionnant au gaz et la vente et l‘utilisation des moteurs neufs à allumage par compression ou fonctionnant au gaz lorsque les

émissions de ces moteurs ne satisfont pas aux valeurs limites respectives. Douze mois avant ces dates, l‘agrément de type

pourra être refusé en cas de non—respect des valeurs limites.

la Pour les moteurs de mDII\S de 0.75 dm3 de cylindrée par cylindre dont le régime de puissance nominale est supérieur à

3.000 tours par minute.

Tableau 3

Valeurs limites pour les véhicules utilitaires lourds — essai ETC

(cycle d’essai européen en conditions transitoires)“

 

 

 

 

Mono dede Hydrot‘arburex

u» Date 17 mrîau non m!iha- Mat…ä Oxyde: d'azote P ,. , .;

Arte d'application { /kWhl niques (g/kWh) “,,"th ur mu es

3 (gc/kWh}

A (2000) 1.102001 5.45 0.78 1.6 5 0.16/0.21°

al (2005) l.l0.2006 4 0.55 1.1 3.5 0.03

02 (2003) 1.102009 4 0.55 1.1 2 0.03          
a Les conditions de vérification de l'acceptabilité des essais ETC pour mesurer les émissions des moteurs fonctionnant au gaz

par rapport aux valeurs limites prévues a la ligne A seront r6examinées et. si nécessaire. modifiées conformément à la procé-

dure définie à l'article l3 de la Directive 701l56/CEE.

h A compter des dates données. sauf pour les véhicules et les moteurs destinés à l'exportation vers des pays qui ne sont pas par—

ties au présent Protocole et pour les moteurs de remplacement de véhicules en circulation. les Parties interdiront

l‘1mmatr1culation, la vente. la mise en circulation ou l'utilrsation des véhicules neufs à moteur à allumage par compression ou

fonctionnant au gaz et la vente et l‘utilisation des moteurs neufs à allumage par compression ou fonctionnant au gaz lorsque

leurs émissions ne satisfont pas aux valeurs limites respectives. Douze mors avant ces dates. l'agrément de type pourra être

refusé en cas de non-respect des valeurs limites.

c Pour les moteurs fonctionnant au gaz naturel uniquement.

Ne s‘applique pas aux moteurs fonctionnant au gaz à la phase A et aux phases BI et B2.

Pour les moteurs de morns de 0.75 dm3 de cylindrée par cylindre dont le régime de puissance nominale est supérieur à

3.000 tours par minute.
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Tableau 4

Valeurs limites (phase I) pour les moteurs diesel des engins mobiles mm routiers

{procédure de mesure ISO 8178)

 

 

 

Puissance neue Date Monuxyde de Hydrocarbure: 0xydes d‘azote Matières particu-

”" d'n licazian" “"”" ( /kWh) ( /kWh) "“””
(kW) ”" (g/kWh} @ ” {g/kWh)

BD 5 P < 560 3|.12. l998 5.0 l,} 9,2 0,54

75 S P < l30 3l.12.l998 5,0 l.] 9,2 0,70

37 s P < 75 31,03.l998 6.5 l.3 9.2 0,85      
 

a A compter de la date donnée. sauf pour les engins et les moteurs destinés à l‘exportation vers des pays qui ne sont pas parties

au présent Protocole. les Funies n'autoriseront l‘immatriculation. le cas échéant. et la mise sur le marché des moteurs neufs,

qu‘ils soient ou non montés sur des engins, que si ceux-ci satisfont aux valeurs limites indiquées dans le tableau. A partir du

30juin 1998, l'agrément de type pour un type ou une famille de moteur sera refusé en cas de non—respect des valeurs limites.

Nate: Il s‘agit de valeurs limites qui doivent être obtenues à la sortie du moteur avant l‘intervention éventuelle d'un dispositif

d‘épuration en aval des gaz d‘échappement.

Tableau 5

Valeurs limites (phase II) pour les moteurs diesel des engins mobiles non routiers

(procédure de mesure ISO 8178)

 

 

Puissance nette Dale Monoxyde de Hydrocarbure; Oxyde; d‘azote Ma/ières particu-

(P) d’a fication” carbone (g/kWh} ( /kWh) laws

{kW) ”’ (g/k Wii) ? {g/kWh)

l30$P<560 31.l2.200l 3,5 l.0 6,0 0,2

75 s P < 130 31.l2.2002 5,0 1,0 6,0 0.3

37 s P < 75 3l.12.2003 5.0 1.3 7.0 0.4

H! 5 P < 37 3l.12.2000 5.5 1.5 8,0 0,8       
 

a A compter des dates données, et à l‘exception des engins et moteurs destinés à l‘expomtion vers des pays qui ne sont pas par-

ties au présent Protocole, les Parties n‘autoriseront l‘immatriculation, le cas échéant, et la mise sur le marché des moteurs

neufs. qu‘ils soient ou non montés sur des engins, que si ceux—ci satisfont aux valeurs limites indiquées dans le tableau. Douze

mais avant ces dates. l‘agrément de type pour un type ou une famille de moteur sera refusé en cas de non—respect des valeurs

limites.

Tableau 6

Valeurs limites pour les motocycles, les trois-roues et les quatre-roues

(> 50 cm’; > 45 km/h à appliquer à compter du 17juin 1999“

 

 

 

 

Type de moteur Vale3urs limites

Deux temps CO : 8 glkm

HC : 4 g/km

NO,, = 0,l g/km

Quatre temps CO : l3 glkm

HC : 3 glkm

NO,, : 0,3 glkm 
 

 
a L‘agrément de type sera refusé & compterde la date donnée si les émissions du véhicule ne satisfont pas aux valeurs limites.

Note: Pour les trois-roues et les quatre—roues, les valeurs limites doivent être multipliées par l.5.
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Tableau 7

Valeurs limites pour les :yclomotcun‘ (s 50 un“; < 45 [cm/h)

 

 

 

 

   

Valeurs limites

Dare

Phase . . .:

d'application C /km HC + NOx

0 {g ) rg/km)

1 17.6.1999 6.0" 3,0b

[[ 17.45.2002 1.0‘ 1,2  
 

& L‘agrémenl de lype sera refusé à compter des dates données si les émissions du véhicule ne satisfont pas aux valeurs limites.

b Pour les lmismues et les quatre—roues. cette valeur doit être multipliée par 2,

c Pour les trois-roues er les queue—roues. 3.5 glkm.

Tableau 8

Spécifications environnementale: applicables aux carburants commercialisés destinés

aux véhicules équipés de moteur à allumage commandé

Type: essence

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       

Limiter“ Essai

Paramètre Unité

Minimal: Maximale Méthode" Daf" 4.7
publication

Indice d‘ecran: recherche 98 — EN 25164 1993

Indice d'oeune moteur 85 — EN 25163 1993

Pression de vapeur Reid.

période estivale“ kPl - 60 EN 12 1993

Disü11a1ion:

évaporation ) 100“ C % v/v 46 ——

évaporation à 150“ C % vIv 75 — EN-ISO 3405 1988

Analyse des hydrocarbures: d

— oléfincs % vlv — 18.0 ASTM D1319 1995

— aromatiques — 42 ASTM D1319 1995

— benzène — l pmjel EN 12177 1995

Teneur en oxygène % m/m — 2,7 EN 1601 1996

Composés oxygénés:

— méthmol, des agenls

subiIisaleurs doivent être

ajoutés % v/v — 3 EN 1601 1996

— éthanol. des lgenls

subiüsareurs peuvent être

nécessaiœs % vIv — 5 EN 1601 1996

— alcool isopmpy1ique % v/v — 10 EN 1601 1996

- alcool lenio-buly1ique % v/v A 7 EN 1601 1996

— alcool iso—burylique % vlv — 10 EN 1601 1996

— ether: contenant 5 atomes

de carbone ou plus par

molécule % vlv - 15 EN 1601 1996

Autres composés oxygénés= % vlv —— 10 EN 1601 1996

Teneur en soufre mglkg — 150 projel EN-150 1996

DIS I4596
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a Les valeurs citées dans la spécification sont des ..valeurs vraies“. Pour établir les valeurs limites, ou a appliqué les dispositions

de la norme ISO 4259, ,,Produits pétroliers: détermination et application des valeurs de fidélité relatives aux méthodes

d‘essai“; pour fixer une valeur minimale. on a tenu compte d’une différence minimale de 2 R au—dessus de 0 (R : reproducttbt-

lité). Les résultats des différentes mesures doivent être interprétés en fonction des critères définis dans la nome ISO 4259

(publiée en l995).

b EN: norme européenne; ASTM: American Society for Testing and Materials: DIS: projet de norme internationale.

c La période estivale doit commencer au plus tard le ler mai et se terminer au plus tôt le 30 septembre. Pour les Etats membres

qui connaissent des conditions climatiques de type polaire, la période estivale doit débuter au plus tard le lerjuin et se terminer

au plus tôt le 31 août et la pression de vapeur Reid est limitée à 70 kPa.

d Sauf pour l‘essence sans plomb ordinaire (indice d‘octane moteur (IOM) minimal de 81 et indice d'octane recherche (IDR)

minimal de 9 l , pour laquelle la teneur maximale en oléfines doit être de 2| % v/v. Ces limites ne font pas obstacle à la mise sur

le marché d’un Etat membre d'une autre essence sans plomb dont les indices d'octane sont inférieurs à ceux prévus dans la

présente annexe.

e Autres mono—alcools dont le point final de distillation n‘est pas supérieur a celui prévu dans les spécifications nationales ou, en

l‘absence de telles spécifications. dans les spécifications industrielles pour les carburants moteur.

Note: Les Parties font en sorte qu’au lerjanvier 2000 au plus tard, ne peut être commerctalisée sur leur tenitoire qu'une essence

conforme aux spécifications environnementales indiquées au tableau 8. Il est loisible aux Parties qui établissent que le fait

d'interdire une essence dont la teneur en soufre n‘est pas conforme aux spécifications correspondantes du tableau 8, tout en

ne dépassant pas les concentrations actuelles. cxposerait leurs industries a de graves difficultés s‘agissant des modifica-

tions nécessaires à apporter à leurs installations de fabrication au plus tard le lerjanvier 2000. de repousser le délai de

commercialisation sur leur territoire au ler janvier 2003 au plus tard. En pareil cas, la Partie concernée précise, dans une

déclaration à déposer en même temps que son instrument de ratification. d‘acceptation, d‘approbation ou d‘adhésion.

qu‘elle a l‘intention de repousser le délai et présente à l‘Organe exécutif, par écrit, les motifs de sa décision.

Tableau 9

Spécifications environnementales applicables aux carburants commercialisés destinés

aux véhicules équipés de moteur à allumage par compression

Type: carburant diesel

 

 

 

 

 

 

 

Limites” Essai

Forum” U""é Minimale Maximale Mérhadeb p£‘,‘[f:flüfl

Indice de cétane SI — IEN-ISO 5165 l992

Densité à IS" C kg/m3 — 845 EN—ISO 3675 l995

Point de distillation: 95% °C — 360 EN-ISO 3405 I988

Hydrocarbure: aromatiques

polycycliqucs % m/m — tl IP 391 1995

Teneur en soufre mg/kg — 350 Projet EN—ISP/DIS 14596 1996        
 

a Les valeurs citées dans la spécification sont des .,valeurs vraies". Pour établir les valeurs limites, on a appliqué les dispositions

de la norme ISO 4259, ,,Produits pétroliers: détermination et application des valeurs de fidélité relatives aux méthodes

d‘essa pour fixer une valeur minimale, on a tenu compte d‘une différence minimale de 2 R awdessus de zéro (R : reproduc-

tibilité). Les résultats des différentes mesures doivent être interprétés en fonction des critères définis dans la norme ISO 4259

(publiée en l995).

b EN: norme européenne; IP: The Institute of Petroleum; DIS: projet de norme internationale.

   

Note: Les Parties {ont en sorte qu‘au lerjanvier 2000 au plus tard, ne peut être commercialisée sur leur territoire qu'un carburant

diesel conforme aux spécifications environnementales indiquées au tableau 9. Il est loisible aux Parties qui établissent que

le fait d'interdire un carburant diesel dont la teneur en soufre n‘est pas conforme aux spécifications correspondantes du

tableau 9, tout en ne dépassant pas les concentrations actuelles, exposerait leurs industries à de graves difficultés s‘agissant

des modifications nécessaires à apporter à leurs installations de fabrication au plus tard le lerjanvier 2000, de repousser le

délai de commercialisation sur leur territoire au Ier janvier 2003 au plus tard. En pareil cas. la Partie concemée précise,

dans une déclaration à déposer en même temps que son instrument de ratification. d'acceptation. d‘approbation au

d‘adhésion, qu'elle a l‘intention de repousser le délai et présente à l‘Organe exécutif. par écrit. les motifs de sa décision.
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Tableau 10

Spécifications environnementales applicables aux carburants commercialisés destinés aux

véhicules équipés de moteur à allumage commandé

Type: essence

 

 

 

 

 

 

 

 

       

LJmil£sü Essai

Paramètre Uni/é

Minimal: Maximale Milhodeb ”“.“ “?
pubimman

Indice d‘octane recherche 95 * EN 25164 1993

Indice d'octane moteur 85 — EN 5163 1993

Pression de vapeur Reid.

période estivale kPa —

Disti|lation:

évaporation :! 100° C % vlv — —

évaporation à 150° C % v/v — —

Analyse des hydrocarbures:

— oléfines % vlv *

, aromatiques % vlv - 15 ASTM 01319 1995

— benzlne % v/v *

Teneur en oxygène % mlm —

Teneur en soufre mg/kg — 50 Projet EN<ISOIDIS 14596 1996

 

a Les valeurs citées dans la spécification sont des ..valeurs vraies“. Pour établir les valeurs limites, on a appliqué les dispositions

de la nomie ISO 4259. _.Produits pétroliers: détermination et application des valeurs de fidélité relatives aux méthodes

d'essai": pour fixer une valeur minimale. on a tenu compte d‘une différence minimale de 2 R au—dessus de zéro (R : reproduc-

tibi|it6). Les résultats des diflérentes mesures doivent être interprétés en fonction des critères définis dans la norme ISO 4259

(publiée en 1995).

b EN: norme européenne; ASTM; American Society for Testing and Materials: DIS: projet de norme internationale.

Note: Les Parties font en sorte qu'au ler janvier 2000 au plus tard, ne peut être commercialisée sur leur territoire qu‘une essence

conforme aux spécifications environnementales indiquées au tableau 10. Il est loisible aux Parties qui établissent que le fait

d‘interdire une essence dont la teneur en soufre n'est pas conforme aux spécifications correspondantes du tableau 10' tout

en étant conforme à celles au tableau 8. exposerait leurs industries à de graves difficultés s'agissant des modifications

nécessaires à apporter à leurs installations de fabrication au plus tard le ler janvier 2005. de repousser le délai de commer—

cialisation sur leur ten‘itoire au 1erjanvier 2007 au plus tard. En pareil cas, la Partie eoncemée précise. dans une déclara-

tion à déposer en même temps que son instrument de ratification. d'acceptation. d'approbation ou d’adhésion. qu'elle a

l’intention de repousser le délai et présente à l’Orgnne exécutif. par écrit. les motifs de sa décision

Tableau ]]

Spécifications environnementale: applicables aux carburants commercialisés destinés

aux véhicules équipés de moteur à allumage par compression

Type: carburant diesel

 

 

 

 

 

 

 

      

Umiiex” Essai

Pam…” UML, Minimale Maximale Memm" p£7|_‘:flüfl

Indice de célane
A

Densité à 15° C kg/m3 —

Point de distillation: 95% “C —

Hydrocarbures aromatiques

polycyc1iques % mlm *

Teneur en soufre mglkg — 50 Projet EN»ISO/DIS 14596 1996
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a Les valeurs citées dans la spécification sont des ..valeurs vraies“. Pour établir les valeurs limites, on a appliqué les dispositions

de la norme ISO 4259. ,.Produits pétroliers: détermination et application des valeurs de fidélité relatives aux méthodes

d'essai“; pour fixer une valeur minimale, on a tenu compte d’une différence minimale de 2 R nu—dessus de zéro (R : reproduo

tibilite). Les résultats des différentes mesures doivent être interprétés en fonction des critères définis dans la norme iso 4259.

b EN: norme européenne; DIS: projet de norme internationale.

Note: Les Parties font en sorte qu‘au lerjanvier 2005 au plus tard. ne peut être commercialisée sur leur territoire qu'un carburant

diesel confomte aux spécifications environnementales indiquées au tableau il. [1 est loisible aux Parties qui établissent

que le fait d’interdire un carburant diesel dont la teneur en soufre n'est pas conforme aux spécifications correspondantes du

tableau I |. tout en étant conforme à celles du tableau 9. cxposerait leurs industries à de graves difficultés s'agissant des

modifications nécessaires à apporter à leurs installations de fabrication au plus tard le ler janvier 2005. de repousser le

délai de commercialisation sur leur territoire au ler janvier 2007 au plus tard. En pareil cas. la Partie concernée précise,

dans une déclaration à déposer en même temps que son instrument de ratification, d’acceptation. d'approbation ou

d‘adhésion, qu‘elle a l‘intention de repousser le délai et présente à l‘Organe exécutif. par écrit, les motifs de sa décision.

B. Canada

9. Nouvelles normes sur les émissions des véhicules pour les véhicules légers, les camionnettes, les

véhicules lourds, les moteurs de véhicules lourds et les motocyclettes: Loi sur la sécurité des véhicules

automobiles (et la législation lui faisant suite), annexe V du Règlement sur la sécurité des véhicules

automobiles : Emissions des véhicules (norme ] 100), SOR /97-376 (28 juillet 1997), avec ses modifica-

tions successives.

l0. Loi canadienne sur la protection de l’environnement, Règlement sur le carburant diesel,

SOR/97-110 (4 février 1997, soufre dans le carburant diesel), avec ses modifications successives.

ll. Loi canadienne sur la protection de l’environnement, Règlement sur le benzène dans l’essence,

SOR/97—493 (6 novembre 1997), avec ses modifications successives.

12. Loi canadienne sur la protection de l’environnement, Règlement sur le soufre dans l‘essence.

Gazette du Canada, partie Il. 4 juin 1999, avec ses modifications successives.

C. Etats—Unis d’Amérique

13. Application d‘un programme de réduction des émissions de sources mobiles pour les véhicules

utilitaires légers, les camionnettes, les poids lourds et les carburants dans la mesure exigée par les ali-

néas a), g) et h) de l‘article 202 de la Clean Air Act (loi sur la lutte contre la pollution atmosphérique) et

conformément aux règlements d‘application correspondants :

a) Recueil des règlements fédéraux (C.F.R.), titre 40, partie 80. section D — Essence de nouvelle

composition;

b) C.F.R., titre 40. partie 86. section A — Dispositions générales réglementant les émissions;

c) C.F,R. titre 40, partie 80, article 80.29 — Mesures réglementaires et interdictions concernant la

qualité du carburant diesel.
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ANNEXE [X

MESURES A PRENDRE POUR MAITRISER LES EMISSIONS D’AMMONIAC

DE SOURCES AGRICOLES

[. Les Parties qui sont soumises aux obligations énoncées à l‘alinéa a)‘ du paragraphe 8 de l’article 3

doivent prendre les mesures énoncées dans la présente annexe.

2. Chaque Panie doit tenir dûment compte de la nécessité de réduire les pertes survenant tout au long

du cycle de l’azote.

A. Code indicatif de bonnes pratiques agricoles

3. Dans un délai d’un an à compter de la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur à leur

égard. les Parties établirent, publieront et diffuseront un code indicatif de bonnes pratiques agricoles

pour lutter contre les émissions d'ammoniac. Ce code tiendra compte des conditions propres au terri—

toire national et comprendra des dispositions concernant:

— La gestion de l‘azote, compte tenu de l'ensemble du cycle de l’azote;

— Les stratégies d’alimentation du bétail;

— Les techniques d’épandage du lisier et du fumier peu polluantes:

— Les techniques de stockage du lisier et du fumier peu polluantes;

— Les systèmes de logement des animaux peu polluants; et

— Les possibilités de limiter les émissions d‘ammoniac provenant de l’utilisation d'engrais

minéraux.

Les Parties devraient donner un titre à ce code afin d‘éviter toute confusion avec d‘autres codes

d’orientation.

B. Engrais à base d’urée et de carbonate d’ammonium

4. Dans un délai d'un an à compter de la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur à leur

égard, les Parties prendront les mesures qui sont matériellement possibles pour limiter les émissions

d‘ammoniac provenant de l’utilisation d’engrais solides à base d‘urée.

5. Dans un délai d‘un an a compter de la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur à leur

égard, les Parties interdiront l‘utilisation d'engrais au carbonate d’ammonium.

C. Application de lisier et de fumier

6. Chaque Partie doit veiller à ce que les techniques d‘application du lisier peu polluantes (énumérées

dans le document d’orientation V adopté par l’Organe exécutif à sa dix-septième session (décision

1999”) et les amendements y relatifs», dont il a été démontré qu‘elles permettaient de réduire les émis-

sions d‘au moins 30% par rapport a la technique de référence précisée dans ce document. soient utilisées

pour autant que la Partie en question les juge applicables, compte tenu des conditions pédologiques et

géomorphologiques locales. du type de lisier et de la structure des exploitations. La date limite

d’application de ces mesures est fixée au 31 décembre 2009 pour les Parties en transition sur le plan éco—

nomique et au 31 décembre 2007 pour les autres Parties'.

7. Dans un délai d’un an à compter dela date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur à leur

égard. les Parties veilleront à ce que le fumier appliqué sur des terres destinées à être labourées soit

enfoui au moins dans les 24 heures qui suivent l'épandage pour autant qu‘elles jugent cette mesure

 

[ Aux fins dela présente annexe, on entend par .,pays en transition sur le plan économique" une Partie qui. lors du dépôt de son

instrument de ratification. d‘acceptation. d'approbation ou d‘adhésion. a fait savoir qu‘elle souhaitait être traitée comme un

pays en transition sur le plan économique aux fins du paragraphe 6 ellou du paragraphe 9 de la présente annexe.
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applicable compte tenu des conditions pédologiques et géomorphologiques locales et de la structure des

exploitations.

D. Stockage du lisier

8. Dans un délai d‘un an à compter de la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur à leur

égard, les Parties utiliseront, pour les enceintes nouvelles de stockage du lisier installées dans les grands

centres d’élevage porcin et avicole de 2.000 porcs d‘engraissement, 750 truies ou 40.000 volailles, les

systèmes ou techniques de stockage peu polluants (énumérés dans le document d’orientation mentionné

au paragraphe 6) dont il a été démontré qu‘ils permettaient de réduire les émissions de 40% ou plus par

rapport aux systèmes ou techniques de référence, ou d‘autres systèmes ou techniques ayant une effica-

cité équivalente démontrableï

9. Pour les enceintes existantes de stockage du lister dans les grands centres d‘élevage porcin et avi-

cole de 2,000 porcs d'engraissement, 750 unies ou 40.000 volailles, les Panies doivent parvenir à une

réduction des émissions de 40% pour autant qu'elles jugent que l'application des techniques nécessaires

est techniquement et économiquement possible? La date limite d’application de ces mesures est fixée

au 31 décembre 2009 pour les Parties en transition sur le plan économique et au 31 décembre 2007 pour

toutes les autres Parties'.

E. Logement des animaux

10. Dans un délai d'un an à compter de la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur à leur

égard, les Parties utiliseront pour les installations nouvelles servant au logement des animaux dans les

grands centres d‘élevage porcin et avicole de 2.000 porcs d’engraissement. 750 truies ou 40.000

volailles. les systèmes de logement (énumérés dans le document d’orientation mentionné au paragraphe

6) dont il a été démontré qu‘ils permettaient de réduire les émissions de 20% ou plus par rapport au sys-

tème de référence. ou d'autres systèmes ou techniques ayant une efficacité équivalente démontrableï

L‘applicabilité de ces systèmes peut être limitée pour des raisons tenant au bien—être des animaux. par

exemple dans les systèmes paillés pour les porcs et les systèmes d‘élevage en volière ou en libre par-

cours pour la volaille.

 

1 Aux fins de la présente annexe, on entend par .,pays en transition sur le plan économique" une Partie qui, lors du dépôt de son

instrument de ratification. d'acceptation, d‘approbation ou d‘adhésion. a fait savoir qu‘elle souhaitait être traitée comme un

pays en transition sur le plan économique aux fins du paragraphe 6 el/ou du paragraphe 9 de la présente annexe.

2 Lorsqu'une Partie juge que, pour se conformer aux dispositions des paragraphes 8 et 10. elle peut utiliser pour le stockage du

lisier et le logement des animaux d'autres systèmes ou techniques ayant une efficacité équivalente démontable, ou que la

réduction des émissions provenant du stockage du lisier. prévue au paragraphe 9, n'est pas techniquement ou économique-

ment possible. elle doit communiquer un dossier : cet effet conformément ! l‘alinéa a) du paragraphe | de l‘article 7.
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